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Sous les feux de la crise capitaliste
La crise, expression 
de la faillite du 
capitalisme

La crise actuelle du capitalisme est une 
crise globale, économique, écologique, so-
ciale et politique. Cette crise a des dimen-
sions de crise de civilisation.

Depuis les années 80, le fonctionnement 
du capitalisme n’a été maintenu que grâce 
à la baisse de la part des salaires et au gon-
flement démesuré du crédit. 

Ceci fait qu’au cours des trente dernières an-
nées, le capitalisme a considérablement changé 
de visage : jamais dans son histoire le secteur fi-
nancier n’a pris autant d’importance par rapport 
à l’ensemble de l’économie. En 2011, le volume 
quotidien des transactions financières était de 
4,7 milliers de milliards de dollars. Mais moins 
de 1 % de cette somme provenait des transac-
tions de marchandises.

C’est ce système qui est désormais entré en 
crise généralisée.

Une crise qui n’en finit pas
Sur le plan économique, 5 ans après le 

déclenchement de la crise, l’ensemble des 
indicateurs est désormais au rouge et au-
cune sortie de crise ne se profile à l’horizon. 

La situation de surproduction dans les 
principales branches d’activités (automobile, 
immobilier...) et dans les principales régions 
du monde est loin d’être surmontée. 

Quand l’explosion du crédit a mis en pé-
ril le système bancaire, les États l’ont sauvé 
en creusant leurs dettes souveraines. Désor-
mais, ces États endettés offrent un nouveau 
terrain aux spéculateurs. L’impossible rem-
boursement de la Dette publique sert d’ar-
gument à toutes les politiques d’austérité. 

Conséquence : le Japon et l’Europe sont 
en récession, l’économie des États-Unis 
fonctionne au ralenti. En Chine, l’accumu-
lation effrénée depuis 20 ans a fait baisser 
le taux profit et conduit aujourd’hui à la 
formation d’une bulle spéculative, notam-
ment immobilière, lourde de menaces. 

Dans la zone Euro, la crise, partie d’Eu-
rope du Sud rattrape peu à peu les autres 
pays. Ainsi, le FMI prévoit une croissance 
de 0,9  % en Allemagne, pour 2012 et 
2013, de +0,1 % et +0,4 % pour la France. 

Quant aux pays d’Europe du Sud, la dé-
bâcle est totale : -2,3 % (2012) et -0,7 % 
(2013) pour l’Italie, -6 % et -4 % pour la 
Grèce, etc. 

Les populations 
paient la crise

D’ores et déjà, cinquante millions d’em-
plois manquent par rapport à l’avant crise et 
le chômage de longue durée a progressé dans 
les pays développés. Partout la situation des 
jeunes est particulièrement critique avec des 
taux de chômage jusqu’à 4 fois plus élevés au 
Moyen-Orient et en Afrique du Nord. 

De manière générale, le droit du travail 
recule et la qualité des emplois se détériore, 
le travail informel, le temps partiel, les 
contrats précaires augmentent. 

Partout aussi, les inégalités se creusent et 
l’intensité du travail augmente. De plus 
en plus de richesses s’accumulent entre les 
mains d’une oligarchie financière au détri-
ment de la majorité de la population. 

Les mesures de réduction des dépenses 
publiques réduisent partout l’accès à la 
santé et à l’éducation.

Les femmes sont évidemment les pre-
mières victimes de ces politiques. La crise 
du capitalisme les frappe en premier lieu. 
Toujours variable d’ajustement, elles sont 
écartées des emplois rémunérés pour être 
renvoyées au travail gratuit qu’elles effec-
tuent au sein de la famille.

Quelle issue à la crise ?
Pour « sortir de la crise », certains préco-

nisent des mesures «  keynésiennes  », cen-
sées dynamiser la demande et relancer l’ac-
cumulation. Ils s’opposent aux politiques 
d’austérité au nom de leur « inefficacité ».

En fait, la crise n’est pas due à des poli-
tiques économiques « absurdes », mais à la 
baisse des taux de profit menant à la crise 
généralisée  : les capitaux étant de moins 
en moins rentables, une partie croissante 
d’entre eux ne trouve plus où s’investir pro-
ductivement.

Du coup, malgré tous les discours sur la 
moralisation du capitalisme, la financiari-
sation continue à dominer, comme réponse 
capitaliste à la baisse du taux de profit indus-
triel. 

Nécessairement, la «  solution  » capitaliste 
à la crise passe donc par le redressement des 
taux de profit, combinant destruction de ca-
pital et augmentation du taux d’exploitation. 
Ce qui a relancé les États-Unis et l’Europe 
après la crise des années 1929-1935 c’est la 
guerre et ses destructions, pas les recettes key-
nésiennes.

L’augmentation des salaires, de la pro-
tection sociale, des dépenses publiques 
pour renforcer et développer les services 
publics ne sont donc pas une « solution » 
à la crise capitaliste, une recette permettant 
de contourner la nécessité d’en finir avec 
ce système.

L’important pour nous est que la satis-
faction de ces revendications améliorerait 
les conditions de vie des classes populaires, 
au moins pour un temps. C’est pour nous 
décisif, car cela renforce notre camp social 
dans sa résistance au capitalisme. Nous 
revendiquons donc de telles mesures, en les 
combinant à notre propagande anticapita-
liste.

Mais nous nous gardons de présenter ces 
revendications comme une « solution » à la 
crise. La seule solution durable à la crise, 
c’est de rompre avec le capitalisme !

Une crise écologique 
planétaire 
sans précédent, 
« l’économie verte » 
un remède pire 
que le mal.

Le mode de production capitaliste, avec le 
productivisme qui lui est inhérent, est res-
ponsable d’une crise écologique planétaire 
sans précédent  : dérèglement du climat, ca-
tastrophe nucléaire, effondrement de la bio-
diversité, crise de l’eau, érosion et dégradation 
des sols, pollution chimique… 

Le réchauffement climatique menace de 
s’emballer au point de rendre la planète 
inhabitable, l’élévation prévisible autour de 
4 °C de la température moyenne de la terre 
d’ici la fin du siècle, aura des conséquences 
graves et irréversibles (misère, famines, épi-
démies, déplacements massifs de popula-
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tion) pour des centaines de millions d’êtres 
humains, en premier lieu les pauvres dans 
les pays dominés.  

Loin de déboucher sur un accord interna-
tional contraignant pour réduire les émissions 
de gaz à effet de serre en tenant compte de la 
responsabilité historique des pays industria-
lisés et de reconnaître les droits des peuples 
indigènes sur leur milieu de vie, Rio + 20 
signe la consécration de « l’économie verte » 
comme une des stratégies du capitalisme 
dans la crise économique. Afin d’ouvrir des 
débouchés aux capitaux excédentaires, dans la 
lignée du marché carbone ou des OGM, les 
grands groupes misent de plus en plus sur la 
privatisation des écosystèmes, sur la transfor-
mation des ressources naturelles et du vivant 
en marchandises. 

Leur objectif est de vendre les biens et les 
services que la nature met à disposition, 
transformer ces valeurs d’usage en valeurs 
d’échange, en demandant aux États de leur 
ouvrir la voie à coup de financements pu-
blics et de nouvelles contre réformes libé-
rales. Il implique plus d’austérité, de misère 
et d’inégalités sociales, en même temps que 
l’accélération des dégradations environne-
mentales. 

Le système agro-industriel, le marché 
des agrocarburants et la spéculation sur les 
productions agricoles font peser la menace 
d’une crise alimentaire aiguë.

Bouleversement en 
cours des rapports 
internationaux

Au sortir de la IIe guerre mondiale, 
l’impérialisme US s’est affirmé comme la 
puissance impérialiste sans rival. Cet impé-
rialisme est en crise et cède du terrain à la 
Chine, mais aussi aux autres puissances 
émergentes. Ainsi, concernant la produc-
tion manufacturière mondiale, la part des 
USA est passée de 24 % en 2000 à 20 % en 
2011. À l’inverse, la Chine a vu sa part pas-
ser de 3 % (1990) à 18 % (2010). Quant à 
l’Europe, elle est devenue le maillon faible 
du capitalisme mondial.

Une discussion en profondeur s’impose face à 
de tels développements, mais on peut déjà en 
tirer des enseignements importants. 

• La concurrence internationale entre grandes 
puissances ne va que s’exacerber. Or le moteur 
des succès de la Chine, c’est largement les condi-
tions d’exploitation, d’oppression que subissent 

les travailleurs de ce pays. Pour rétablir leurs 
positions, les grandes puissances occidentales 
doivent nécessairement tenter de faire monter 
en flèche le taux d’exploitation. Les travailleurs 
de ces pays doivent donc s’attendre à une accen-
tuation de l’offensive contre leurs acquis en rela-
tion avec l’aiguisement de ces contradictions.

• Le recul en cours des vieilles puissances 
impérialistes (Europe, États-Unis) est aussi 
à la racine du discrédit dont sont l’objet les 
partis traditionnels de la bourgeoisie. Cela 
favorise la montée de forces hostiles au jeu 
politique traditionnel, de type « populiste » 
(Tea Party américain, nationalistes fla-
mands) voire néo-nazis (Grèce).

• Ces bouleversements des rapports de 
forces entre puissances ne débouchent pas sur 
une nouvelle stabilité des rapports mondiaux. 
Les tensions et contradictions s’accumulent 
dans une concurrence économique acharnée. 
Les budgets militaires des plus grandes puis-
sances mondiales augmentent. Les USA réo-
rientent leur politique militaire vers le Paci-
fique. Les tensions militaires entre la Chine et 
le Japon peuvent déraper, de même que celles 
existant entre les puissances occidentales et le 
couple Chine/Russie (à propos de la Syrie ac-
tuellement, peut-être bientôt de l’Iran). Des 
Régions stratégiques tendent à basculer dans 
le conflit militaire, dans l’ouest de l’Afrique, 
au Moyen-Orient, entre Israël et l’Iran. 

Les processus 
révolutionnaires 
dans les pays 
du Maghreb et 
du Machrek

Dans les pays du Maghreb et du Ma-
chrek, cet aiguisement de la lutte des classes 
est d’autant plus net que les populations de 
ces pays étaient exaspérées par des régimes 
politiques dictatoriaux en place depuis des 
décennies.

Les processus révolutionnaires survenus 
dans ces pays depuis deux ans ont abouti dans 
certains cas au renversement des dictateurs en 
place. Ailleurs, les populations poursuivent la 
lutte.

On ne peut que se réjouir de ces proces-
sus. Notre solidarité avec les peuples doit 
être sans faille. 

Des libertés ont été arrachées par les 
luttes des travailleuses/eurs et des jeunes, 
avec une expérience riche en termes d’acti-
vité autonome. Malgré tout, ces processus 

n’ont nulle part abouti à une amélioration 
notable de leur situation matérielle. En 
Libye, l’impérialisme a même pu renforcer 
son influence et le pillage des ressources.

On doit donc appréhender ces mouve-
ments dans toute leur diversité. Les régimes 
en place n’ont pas tous les mêmes restes de 
légitimité et la même stratégie contre-ré-
volutionnaire. Face aux divisions réelles 
ou provoquées (tribales, ethniques, reli-
gieuses…), la capacité de la classe ouvrière 
à polariser le combat sur les questions so-
ciales est un facteur déterminant.

L’islam politique au service 
de l’impérialiste. 

Ces mouvements réactionnaires occupent 
le terrain et cherchent partout à accaparer 
le pouvoir. En Égypte et en Tunisie, ils ont 
pu accéder au pouvoir à la suite d’élections 
consécutives au départ des dictateurs. Ces 
résultats électoraux s’expliquent certes par la 
sympathie des masses pour des organisations, 
des militants, anciennement victimes de la ré-
pression. Ces courants bénéficient de moyens 
financiers souvent énormes. Mais fondamen-
talement, l’explication de ces résultats tient au 
niveau international au recul du mouvement 
ouvrier, et au niveau national à l’absence 
d’organisations politiques ouvrières aptes à 
représenter une alternative pour défendre les 
aspirations politiques et sociales des masses 
des pays concernés.

L’exercice du pouvoir a vite révélé l’incapa-
cité de ces courants à répondre aux revendi-
cations populaires. Surnommés « Nouveaux 
Trabelsi » en Tunisie et interpellés par « Mor-
si, enlève ta barbe, on reconnaîtra Mouba-
rak » en Égypte, ils sont aujourd’hui perçus 
comme la continuité des anciens régimes, 
aussi bien pour leurs politiques antiouvrières 
que pour la continuation des violences poli-
cières et de la répression des mouvements 
sociaux. Des travailleurs qui se sont révoltés 
dans un contexte de crise économique, sur 
des revendications sociales, ne peuvent accep-
ter que les mêmes politiques économiques 
soient maintenues. 

S’y ajoute l’atteinte aux droits des femmes, 
qui, du moins en Tunisie, a été fortement 
rejetée, d’abord par les organisations tradi-
tionnellement impliquées dans la lutte pour 
l’égalité entre les femmes et les hommes, mais 
de plus en plus par les couches populaires, qui 
découvrent et subissent dans le quotidien, le 
projet réactionnaire des islamistes, toutes ten-
dances confondues.
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L’enjeu
On voit la contradiction existant entre 

d’une part la puissance des luttes de masses, 
leur radicalité et d’autre part leur capacité à se 
doter de leurs organisations propres, formu-
lant un programme transitoire de satisfaction 
des revendications et s’opposant à toute forme 
d’intervention impérialiste. Le jusqu’au-bou-
tisme des régimes honnis, la faiblesse de telles 
organisations permettent évidemment les 
manœuvres de la part des puissances impéria-
listes (Syrie, Libye...). Partout, ces dernières 
tentent de récupérer ces processus et de leur 
imposer leur orientation, en appuyant, finan-
çant, armant des formations qui leur ont fait 
allégeance. 

L’enjeu est donc de savoir si ces proléta-
riats seront en capacité d’émerger comme 
sujet politique autonome, si des jalons vers 
la constitution de solides organisations ou-
vrières pourront être construits. 

Nous luttons de manière intransigeante 
contre toutes les menées impérialistes (mi-
litaires, économiques…) et mettons toutes 
nos forces dans la solidarité internationale. 

C’est d’autant plus décisif que les avancées 
dans chaque pays se répercutent au niveau inter-
national dans le rapport de forces entre classes et 
peuvent relancer les mobilisations ailleurs.

Ainsi, cette solidarité doit particulièrement 
s’affirmer avec l’héroïque peuple syrien. Car 
celui-ci, malgré ses dizaines de milliers de morts, 
ses centaines de milliers d’emprisonnés, de dé-
placés, et au-delà du mépris consternant d’une 
partie de la gauche mondiale, continue de s’or-
ganiser dans un mouvement de masse à la fois 
civil et armé pour renverser le régime de Bachar 
El Assad, et avoir le droit de décider d’un avenir 
de démocratie et de justice sociale.

Un aiguisement 
incontestable des 
luttes de classe

L’accentuation de la crise, ses conséquences 
pour les conditions de vie des plus larges 
masses n’ont pas brisé la capacité de résis-
tance des travailleurs. Elles provoquent une 
accélération significative de la lutte de classes 
à l’échelle internationale : révolutions arabes, 
grèves à répétition en Europe (Europe du 
Sud, mais aussi Irlande, Grande-Bretagne, 
etc.). Même aux États-Unis, on assiste à des 
mouvements tels qu’on n’en avait pas vus 
depuis des années (Wisconsin, 99  %....), 

comme au Chili, Québec, Afrique du Sud. 
On peut prédire que ces résistances sociales 
vont s’approfondir face aux attaques patro-
nales et gouvernementales. Les luttes ont 
franchi un cran en termes d’ampleur dans 
une série de pays et des zones importantes, 
de manière inattendue : Sud de la Méditer-
ranée, État espagnol... Ces luttes engrangent 
même quelques victoires : renversement des 
dictateurs, Portugal, grève des enseignants à 
Chicago. Cependant, nulle part encore des 
victoires décisives n’ont été remportées qui 
permettraient d’inverser le rapport de force et 
de repasser à l’offensive.

Tout ceci aboutit à ce que l’instabilité poli-
tique se développe. Bien souvent, les gou-
vernements sortants ne sont pas reconduits. 
D’autres, appliquant des politiques similaires 
sont alors mis en place (Espagne, Portugal)... 
et subiront le même sort.

Une crise historique 
du mouvement 
ouvrier

Les mobilisations évoquées ci-dessus peuvent 
produire des mouvements comme ceux des 
indignés ou Occupy Wall Street. 

Elles n’ont par contre pas abouti à une 
croissance organique du mouvement 
ouvrier, au développement des syndicats, 
des partis ou de courants organisés. Cela 
n’exclut pas des poussées électorales de 
partis ou coalition, à la gauche des PS, 
mais les résultats électoraux ne se sont pas 
cristallisés en force sociale et politique cor-
respondante. Au sein des PS eux-mêmes, 
on ne peut que constater l’absence de la 
moindre opposition de gauche un tant soit 
peu conséquente, contrairement à ce qu’on 
avait pu constater avant-guerre. 

Tout ceci n’est pas indépendant des pro-
cessus de recul de « la conscience socialiste » 
du monde du travail. Ce recul s’explique 
lui-même par 2 types de facteurs :

• Il y a d’abord les conséquences poli-
tiques du stalinisme et de son effondre-
ment. Le XXe siècle a été dominé par les 
conséquences de la révolution russe, qui 
ont structuré l’ensemble des rapports po-
litiques à l’échelle internationale jusqu’à 
1991 (effondrement de l’URSS). Néces-
sairement, l’échec final de cette révolution 
ne pouvait être sans conséquence profonde 
sur l’état d’esprit du mouvement ouvrier, la 

conscience des opprimés à l’échelle inter-
nationale.

• À ceci s’ajoutent les effets destructeurs 
de l’offensive néolibérale de ces trente der-
nières années. Si le salariat a connu une 
expansion historique à l’échelle de la pla-
nète, ses différenciations sociales internes 
n’ont jamais été aussi grandes – individua-
lisation, précarisation, flexibilité de la force 
de travail. Inséparablement, il y a la crise 
du vieux trade-unionisme, la désyndica-
lisation, phénomène quasi général et qui 
pousse à l’atomisation des salariés.

Dans ce contexte, on ne distingue nulle 
part de développement significatif du 
mouvement ouvrier organisé, sous quelque 
forme que ce soit. Il est aussi significa-
tif que rares soient les cas où ont émergé 
des formes d’auto-organisations. Dans ces 
conditions, malgré leur aiguisement, les 
luttes évoquées ci-dessus finissent par être 
contenues.

En d’autres termes, le mouvement ou-
vrier international est globalement sur la 
défensive à ce stade. La règle générale est 
que – non sans contradictions – les plans 
des capitalistes finissent par s’appliquer 
quasiment partout (à l’exception d’une vic-
toire temporaire et partielle au Portugal). Il 
faut aussi ajouter que concernant la possi-
bilité de changer le monde, d’en finir avec 
le capitalisme, le scepticisme prévaut donc 
encore parmi les masses à ce stade, ce qui 
explique, en partie, les difficultés des cou-
rants anticapitalistes.

Le rôle des 
anticapitalistes

Les anticapitalistes ont des responsabili-
tés dans cette situation où a classe ouvrière 
internationale est soumise à une offensive 
jamais vue, où aucun de ses acquis n’est à 
l’abri, face à une crise qui n’a pas fini de 
faire ses ravages et où la dimension écolo-
gique s’ajoute la dimension économique et 
sociale et l’aggrave encore. 

Sur tous ces terrains, des résistances 
existent. C’est au cœur de ces affron-
tements que nous devons nous situer, 
construire les mobilisations, prendre des 
initiatives, poser la question du pouvoir. 
Notre stratégie comme notre politique pra-
tique visent à nous y préparer en portant 
notre programme celui du socialisme.
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La crise de l’Union européenne 
et de la zone euro
Bousculée par la 
mondialisation 
capitaliste, l’Europe 
fait aussi et surtout 
face à ses propres 
contradictions.

La crise économique et financière a débou-
ché sur une crise des dettes publiques, qui 
a elle-même provoqué une crise de la zone 
euro. Les raisons fondamentales de cette si-
tuation renvoient à ses positions de faiblesses 
dans la compétition mondiale. L’Allemagne 
reste un des principaux pays exportateurs 
— en 2010  : 47  % du PIB, Japon 15  % 
du PIB, Chine 30 % du PIB (2) —, mais 
elle est aussi touchée par la contraction du 
marché mondial. Aussi, pour répondre à la 
concurrence mondiale, les classes dominantes 
européennes veulent liquider ce qui reste du 
« modèle social européen ». Il y a encore trop 
de social, il faut le démanteler. C’est l’expli-
cation de l’offensive spéculative sur les mar-
chés européens. Les « marchés » — mais ce 
sont des réalités matérielles, les banquiers, les 
dirigeants de fonds pensions, les dirigeants 
des multinationales — exigent l’augmenta-
tion du taux de plus-value, par la baisse des 
salaires, la liquidation de la sécurité sociale et 
l’augmentation du temps de travail. D’où la 
brutalité des politiques d’austérité — s’adap-
ter au marché mondial de la force de travail 
tiré par les rapports sociaux des puissances 
émergentes — ce qui implique la baisse du 
pouvoir d’achat de 10 à 15 points sur les an-
nées qui viennent. 

Mais en plus, et c’est ce qui donne un 
caractère aigu, explosif à la crise et qui 
peut déboucher sur l’effondrement, c’est le 
type de construction politique qu’a connu 
l’Europe, avec les divergences économiques 
ou trajectoires divergentes entre divers 
pôles de l’Union européenne (UE)  : Alle-
magne et le cercle Allemagne – Pays-Bas – 
Autriche – nord Europe et la périphérie du 

sud de l’Europe — les PIGS avec Irlande 
— avec la France au centre.

Dès ses débuts, en 1957, la « construction 
européenne », moyen de surmonter les fai-
blesses des États européens sur le plan de 
la concurrence internationale, s’est fondée 
sur la libre circulation des capitaux, mar-
chandises et services ainsi que l’élimination 
des obstacles à la concurrence capitaliste. 
Nécessairement, cela participe à la mise en 
concurrence des classes ouvrières des pays 
membres facilitant la remise en cause des 
acquis sociaux. Tous les traités qui se sont 
succédé n’ont fait qu’approfondir cette 
dynamique. Les seuls bénéficiaires en sont 
les grands groupes industriels et financiers. 
« L’Europe sociale » n’est qu’un leurre.

Dans le même temps, cette construction 
est restée bancale, orpheline d’un État 
même embryonnaire. Le marché unique, 
puis la monnaie unique, ne se sont pas ac-
compagnés d’une unification des politiques 
économiques. Le marché est européen, 
mais les intérêts qui pilotent l’économie 
restent avant tout nationaux. Les produits 
et les capitaux circulent sans frontières, 
mais l’organisation de leur production reste 
déterminée avant tout par les bourgeoisies 
nationales. Pour dix-sept pays, la monnaie 
est européenne, mais leur intégration éco-
nomique est absente et il n’y a nulle harmo-
nisation fiscale ni sociale. Loin des idéaux 
de coopération, l’Union européenne et 
l’euro organisent ainsi une concurrence 
exacerbée… d’abord entre les États euro-
péens eux-mêmes.

Après que les niveaux de développement 
ont semblé pendant un temps se rappro-
cher, la crise a révélé puis aggravé une diver-
gence croissante entre les différentes éco-
nomies de l’Union européenne. Celle-ci, 
et en son sein la zone euro, sont devenues 
des entités de plus en plus différenciées et 
hiérarchisées, dans lesquelles les bourgeoi-
sies des États impérialistes les plus puissants 
ont étendu leur influence au détriment des 
peuples des États les plus faibles. Les capi-

talistes offrant les produits ou services les 
plus performants et compétitifs ont gagné 
des parts de marché au détriment de leurs 
concurrents moins affûtés. L’euro, calqué 
sur l’ancien mark allemand, a aggravé la 
situation en imposant à des pays nettement 
moins développés, ou aux économies plus 
fragiles, une monnaie surévaluée au regard 
de leurs capacités.

La désindustrialisation massive de l’Es-
pagne et de la Grèce a été un corollaire et 
une conséquence de l’avancée des groupes 
capitalistes d’autres pays européens. Dans 
l’un et l’autre cas, les bourgeoisies natio-
nales s’étaient adaptées de bon gré à la 
nouvelle division internationale du travail 
imposée par leurs homologues les plus 
fortes, et engagées à fond dans les nou-
velles opportunités de profit basées sur les 
mécanismes spéculatifs. Aujourd’hui, tou-
jours soutenues pas les institutions de l’UE, 
elles se retournent violemment contre leurs 
classes exploitées, appelées à supporter tout 
le poids de la crise.

Ainsi le « Nord » de l’UE, plus développé 
et compétitif, enfonce de plus en plus le 
« Sud ». La bourgeoisie française, incapable 
de concurrencer les produits allemands 
et perdant dans le même temps des parts 
de marché en Europe du sud (du fait des 
graves récessions qui y frappent, mais aussi 
de la reconstitution de la rentabilité des 
capitaux locaux, conséquence de la chute 
des salaires), occupe quant à elle une incon-
fortable position intermédiaire. Mais c’est 
dans toute l’Europe que les bourgeoisies 
rivalisent dans le but de «  réduire le coût 
du travail », c’est-à-dire baisser les salaires, 
directs et indirects. Dans tous les pays, les 
salariés et les peuples ont comme seul hori-
zon l’austérité.

Les États européens les plus endettés ne 
le sont pas davantage qu’un pays tel que le 
Japon. Prise globalement, la dette publique 
des pays de la zone euro atteint 87 % de 
leur PIB, contre plus de 100  % pour les 
États-Unis d’Amérique. Mais les États-
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Unis, où les niveaux de développement 
sont pourtant très différents selon les terri-
toires, ont une politique et des institutions 
économiques communes. De même dis-
posent-ils, comme le Japon ou la Grande-
Bretagne, de la maîtrise de leur politique 
monétaire. Rien de tel dans la zone euro, où 
les États les plus faibles n’ont aucun moyen 
de se défendre et deviennent des proies 
faciles pour les « marchés financiers »… et 
pour les grandes banques, notamment alle-
mandes et françaises, qui entendent ne pas 
lâcher un centime des capitaux investis et 
de leurs rendements attendus.

Au niveau de l’UE, l’unique réponse 
commune à la crise, incarnée dans le 
TSCG, le MES ou la tentative de super-
vision communautaire des banques, réside 
dans le renforcement de «  l’orthodoxie 
financière  », s’accompagnant d’abandons 
de souveraineté au profit d’institutions qui 
sont tout sauf démocratiques. Leur projet 
d’une fédération d’États-Nation est un pas 
supplémentaire vers la constitution d’un 
mécanisme institutionnel ultra répressif 
échappant au suffrage universel. 

Après quelques velléités ou postures affi-
chées pendant la campagne électorale, le 
gouvernement Hollande-Ayrault s’est rallié 
à cette politique de façon inconditionnelle.

La crise actuelle de l’Union européenne et 
de la zone euro met en évidence l’incapa-
cité des capitalistes à unifier le continent, 
à organiser une coopération harmonieuse 
entre ses peuples, à libérer ses forces pro-
ductives tout en les maîtrisant en fonction 
des besoins sociaux et environnementaux.

Cette incapacité et l’exacerbation de la 
concurrence entre les différents pays et 
régions déstabilisent les états constitués et 
peuvent même aboutir à leur fractionne-
ment : Catalogne/ EE, Ecosse/UK, Flandres/ 
Wallonie…

L’offensive de la 
classe dirigeante 
européenne suscite 
des résistances 
importantes, en 
particulier dans le 
Sud de l’Europe :
En Grèce 

Les plans successifs d’austérité mis en 

place par la bourgeoisie grecque et la troïka 
ont donné lieu à plus de 20 journées de 
grèves massives allant jusqu’à une situation 
prérévolutionnaire avec encerclement du 
parlement, occupation des préfectures… 

Pourtant, les mesures dictées par la Troïka 
s’appliquent jour après jour. Pour les plus 
larges masses, la question posée est donc 
de chasser au plus vite le gouvernement 
PASOK-ND actuel, et c’est SYRIZA que 
les travailleurs de ce pays chargent de réa-
liser leurs aspirations — avant tout d’en 
finir avec les politiques austéritaires. Ceci 
s’explique par ses prises de position contre 
le mémorandum, par son refus de partici-
per à tout gouvernement pro-Troïka, etc.

La proposition de gouvernement de la 
gauche unie, de «  salut social  », formulée 
par SYRIZA, pourrait être un premier pas 
vers la réorganisation du pays sur une base 
anticapitaliste et un affaiblissement impor-
tant de la Troïka en Europe.

Mais un tel gouvernement ne peut 
prendre son sens que s’il met en œuvre une 
politique radicale : annulation de la Dette, 
rupture avec les institutions impérialistes 
UE-BCE-FMI, expropriation des princi-
paux groupes industriels et bancaires, etc.

Force est de constater que tel n’est pas le 
programme de SYRIZA à ce stade (il est 
ainsi question de renégociation de la Dette.

Il est crucial d’aider à l’émergence, au 
renforcement, d’une force politique qui 
tout en s’inscrivant sans réserves dans le 
mouvement anti-Troïka, défende un tel 
programme parmi les travailleurs et le 
mouvement ouvrier — étant entendu que 
nous n’excluons a priori aucune évolution 
positive. Dans le même temps, nous soute-
nons tout ce qui permet le développement 
de formes d’auto-organisation extra-parle-
mentaires et de solidarités européennes sur 
les mêmes axes, pour rendre possibles la 
chute du gouvernement et la contestation 
des politiques et institutions européennes.

En Espagne 
Les premiers craquements avec les Indignés, 

sont venus de la jeunesse frappée violemment 
par le chômage (plus de 50 %). Une combinai-
son de grèves massives (la grève des mineurs en 
a été un exemple), de manifestations massives 
et de mouvements nationalistes mettent au-
jourd’hui en péril la stabilité de l’État espagnol.

Au Portugal

Les manifestations les plus massives de-
puis la Révolution des Œillets n’ont pour 
l’instant pas réussi à stopper les plans d’aus-
térité. Mais elles ont fait reculer le gouver-
nement sur une mesure clé, donnant la 
preuve qu’il était possible de faire reculer le 
gouvernement par la mobilisation.

Le champ politique 
ouvert par la crise 
n’est pas inoccupé.

Nos adversaires ne sont pas restés inertes 
face à elle. Les capitalistes ont commencé 
à se réorganiser  : Sarkozy et les dirigeants 
mondiaux étaient sur la défensive en 2008 
(« il faut moraliser le capitalisme ») ils ont 
maintenant tous en point commun (même 
s’il y a d’importants désaccords sur une sé-
rie de questions de premier ordre) de pro-
poser une solution qui malgré tout a une 
certaine crédibilité : la rigueur. 

L’extrême droite continue son patient travail 
de sape et a des forces suffisantes aujourd’hui 
pour passer à l’attaque au niveau politique et 
militant... si l’occasion se présente comme 
en Grèce. Elle se développe sur le terreau du 
déclassement de populations entières, de la 
paupérisation du monde du travail. 

Les courants sociaux-libéraux sont par-
faitement intégrés à ce projet et la délimi-
tation avec la droite classique tend à dis-
paraître. Incontestablement, la politique 
menée par ces partis face à la crise accen-
tue la marche à leur décomposition, ainsi 
qu’on le voit en Grèce.

La formation de fronts antilibéraux — 
comme Syriza ou, dans un autre contexte, 
le FdG, la montée de leur influence s’ap-
puie avant tout sur l’aspiration à disposer 
d’une gauche « vraiment de gauche ». C’est 
avant tout la conséquence de l’effondre-
ment politique et moral de la social-démo-
cratie.

En même temps, ces processus n’effacent 
pas le scepticisme de la masse des travail-
leurs vis-à-vis des perspectives de type 
socialiste  : d’où le fait que nulle part en 
Europe ne se développent des courants de 
type anticapitaliste.

Le développement de courants antilibé-
raux auquel on assiste doit donc être appré-
cié comme l’expression d’un mouvement 
à gauche, nourri par l’intensification des 
luttes de classe, mais dont l’ampleur reste 
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limitée à ce stade.
Le rapport des partis antilibéraux à l’État, 

aux institutions diverses de la société capi-
taliste n’est évidemment pas comparable 
avec celui qu’entretiennent les dirigeants 
sociaux-démocrates. D’où une extrême hé-
térogénéité de ces forces (cf. les contradic-
tions quasi permanentes entre PCF et PG) 
et une réelle sensibilité aux pressions de la 
classe ouvrière (ce qui explique certaines 
prises de position de SYRIZA).

Il est donc essentiel que nous participions 
pleinement aux débats nécessaires sur un pro-
gramme de transition à l’échelle européenne, 
avec toutes les composantes associatives, 
syndicales, politiques et intellectuelles qui 
peuvent contribuer à la construction d’une 
contre-hégémonie politique et sociale au so-
cial-libéralisme, sans préjuger des résultats de 
ces discussions. Dans ces débats, nous insis-
tons sur la nécessité de dépasser l’antilibéra-
lisme pour développer une réelle politique de 
rupture avec le capitalisme, ainsi que sur les 
conséquences de cette méthode 

Il faut changer de 
logique et défendre 
un programme 
pour l’Europe des 
travailleuse/eurs 
et des peuples. 

La vieille idée des États-Unis d’Europe 
apparaît chaque jour davantage comme 
une nécessité, mais il est tout aussi clair 
que la réaliser impliquera de mettre à bas 
l’échafaudage institutionnel et réglemen-
taire de l’UE et de l’euro. Ce que seuls 
pourront accomplir des gouvernements des 
travailleurs, qui commenceront à appliquer 
des programmes de rupture avec l’écono-
mie de profit, vers l’unification socialiste 
du continent.

La construction engagée depuis le traité 
de Rome et incarnée par l’Union euro-
péenne doit être remise en cause. Il faut en 
changer toute l’architecture économique, 
sociale et institutionnelle. Tous les traités 
doivent être annulés et l’ouvrage remis sur 
le métier. La rupture démocratique exige 
de dissoudre les institutions actuelles de 
l’Union européenne et de mettre en œuvre 
un processus constituant permettant de 
définir une nouvelle Europe, sociale et 

démocratique. 
Dans ce processus constituant, la gauche 

anticapitaliste proposera ce programme 
d’urgence sociale et démocratique, une 
réorganisation économique et sociale qui 
mette au centre les besoins et droits sociaux, 
une redistribution radicale des richesses, 
l’appropriation publique et sociale des sec-
teurs clés de l’économie  : un programme 
pour des gouvernements des travailleurs 
qui commenceront à rompre avec le capi-
talisme dans la perspective des États-Unis 
socialistes d’Europe.

L’Europe est devenue l’arène des luttes ou-
vrières et populaires que nous devons penser 
au-delà du cadre hexagonal pour défendre un 
programme contre l’austérité, pour les droits 
des travailleurs, l’annulation de la dette, pour 
une Europe des travailleurs et des peuples. 
L’avenir appartient à la coopération des peuples 
pas au repli national qui est le terrain des forces 
réactionnaires.

Notre internationalisme serait un vain mot si 
le mouvement anticapitaliste ne se donnait pas 
les moyens d’exister et d’agir au niveau euro-
péen. C’était le sens de la conférence anticapi-
taliste dont le NPA avait pris l’initiative avec 
le SWP britannique. Une de nos priorités sera 
de relancer le processus engagé pour mettre en 
œuvre au niveau européen une politique de 
regroupement des anticapitalistes.
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La gauche libérale à l’épreuve 
du pouvoir et de la crise
1) Le gouvernement 
Hollande-Ayrault 
au service de la 
classe dominante

Le gouvernement n’est pas celui des classes 
populaires, il est celui du patronat et des 
banques, celui de l’Europe de l’austérité. Il est 
là pour défendre leurs intérêts dans la conti-
nuité du précédent gouvernement en com-
binant deux axes principaux : les politiques 
d’austérité, la casse des services publics avec 
une offensive pour faire baisser le coût du tra-
vail, « le choc de compétitivité », en augmen-
tant la précarité et le chômage, en démante-
lant le droit du travail et la protection sociale. 
L’objectif est de rattraper le retard pris sur les 
autres puissances impérialistes, en particulier 
l’Allemagne ou les États-Unis, qui ont déjà 
opéré des reculs de 30, 40 ou 50 % sur le coût 
global du travail. Les suppressions d’emplois 
et de postes représentent ces centaines de mil-
liers de personnes. Mais il ne suffira pas d’ac-
centuer l’exploitation du monde du travail 
pour pouvoir concurrencer l’Allemagne, les 
USA ou la Chine. Bien au contraire même, 
cette politique conduira à accentuer de façon 
accélérée la récession en France. Elle s’accom-
pagne de reculs et de reniements (Tva sociale, 
Notre Dame des Landes, droit de vote des 
immigrés, Mariage pour tous, Florange…) et 
d’une politique sécuritaire réactionnaire.

Souhaiter le succès du gouvernement 
et de sa majorité, s’en revendiquer, d’une 
façon ou d’une autre, est contraire aux inté-
rêts du monde du travail. 

2) Des éléments de 
crise politique

Le gouvernement Hollande a été porté par 
le rejet de Sarkozy, il agit comme un recours 
suite à l’usure du gouvernement précédent. 
Sa grande force est de s’appuyer sur les direc-
tions des grandes confédérations syndicales, 
en prolongeant la politique du dialogue 
social. L’attitude de ces directions qui s’in-
tègrent dans la politique du gouvernement 

et qui se refusent à construire une véritable 
opposition aux politiques gouvernementales 
et à œuvrer à la convergence des luttes déso-
riente une grande partie des militants de ces 
organisations. Elles ont aidé à contenir les 
premières mobilisations, contre les licencie-
ments ou dans l’éducation nationale, tandis 
que le PS a aussi réussi un test en faisant 
adopter le TSCG, prélude du budget d’aus-
térité. Le gouvernement continue à diviser la 
population par le biais des politiques racistes 
mises en œuvre par Manuel Valls. 

Mais, dans les classes populaires, peu d’es-
poir et d’illusion avaient accompagné l’élec-
tion de François Hollande en mai 2012 por-
tée par le rejet de Sarkozy. Dès octobre, les 
plans de licenciements, de la montée du chô-
mage et de la précarité, et du vote à l’Assem-
blée nationale du traité budgétaire européen, 
le TSCG, enfant de Merkozy porté par Hol-
lande ont contribué à montrer la réalité de la 
politique du gouvernement. L’approfondisse-
ment de la crise engendrée ne cesse de creuser 
le fossé entre la population et les partis de gou-
vernement. Elle accroît l’instabilité politique 
comme l’illustrent les luttes d’ambition qui 
ont déchiré l’UMP au bord de l’explosion. Le 
PS doit gérer une opposition interne qui se 
reconstitue malgré les processus d’intégration 
et les pressions, les Verts se divisent sur les 
mesures d’austérité et leur participation gou-
vernementale. Le Front de gauche lui-même 
est traversé par des contradictions. D’un 
autre côté, même si la situation grecque ne 
peut être généralisée, l’effondrement des par-
tis traditionnels, en particulier du PASOK, 
une polarisation aiguë entre la percée de Syri-
za et celle de l’Aube dorée, à l’extrême droite, 
indique les évolutions possibles de la situation 
politique dans la tourmente de la crise. Une 
telle situation contribue à créer les condi-
tions d’une politisation des travailleurs et de 
la jeunesse confrontés sur tous les terrains à 
la régression sociale. Elle peut déboucher sur 
une brusque accélération des luttes de classes. 
Nous ne connaissons pas les rythmes de ces 
évolutions possibles, mais c’est à travers elles 
que les classes exploitées pourront prendre 
conscience de leurs propres intérêts et des 

perspectives dont elles sont porteuses. 

3) La montée du 
populisme de droite 
et d’extrême droite

C’est aussi ce terrain qui permet au Front 
national de prospérer et d’exercer sa pression 
politique sur la droite. La constitution d’un 
parti de droite extrême populiste, à partir 
de morceaux du FN et d’une fraction de la 
droite traditionnelle, est un réel danger. Des 
alliances d’une partie de la droite et de l’ex-
trême droite pourraient d’ailleurs très bien 
voir le jour dès les prochaines élections. Un 
éclatement de l’UMP renforcerait ces possibi-
lités. Un parti de cette nature pourrait être un 
recours pour la bourgeoisie dans un contexte 
d’approfondissement de la crise actuelle. 
Celui lui permettrait d’imposer une politique 
de déflation et d’infliger une défaite majeure 
à la classe ouvrière. Cette menace est accen-
tuée dans un contexte d’échec de la gestion 
de la crise par l’Union européenne. Le risque 
est réel de la montée d’un mécontentement 
qui cherche dans le repli national une illusoire 
protection contre les ravages de la mondiali-
sation.

D’ores et déjà, un certain nombre de droits 
et libertés démocratiques sont remis en cause 
pour museler les résistances réelles ou possibles 
des classes populaires. La politique sécuritaire de 
Vals se place complètement dans la continuité 
de celle de son prédécesseur et participe de la 
montée du racisme et de la xénophobie.

Combinée à la lutte contre l’austérité pa-
tronale et gouvernementale, la lutte contre 
la droite et l’extrême droite est un des axes 
centraux de notre combat politique.

4) L’émergence 
d’un mouvement 
antilibéral 
réformiste

Le Front de gauche a connu une réelle dy-
namique, qui est le produit d’une série d’élé-



SituAtion en FRANCE

La revueTOUT est à nous

PAGE 10  - FÉVRIER 2013 - SUPPLÉMENT AU N°40

ments : le premier est le glissement à droite de 
la social-démocratie, qui a libéré un espace à 
sa gauche dans lequel se sont engagés le vieux 
PCF et les dissidents du social-libéralisme. 
Le second est l’accélération de la crise, qui a 
provoqué une révolte contre le système, mais 
aussi des défaites, qui ensemble conduisent à 
une désorientation et à la recherche de solu-
tions de contestation de la politique libérale, 
mais dans le cadre institutionnel. Il a une 
influence dans le monde du travail, notam-
ment par le biais du mouvement syndical (de 
façons différentes dans la CGT, une partie de 
Solidaires, la FSU…).

On assiste à la constitution d’un nouveau 
mouvement réformiste antilibéral. Ce phéno-
mène, apparu dans d’autres pays d’Europe, est 
traversé par des contradictions. Sa base mili-
tante recherche une alternative au gouverne-
ment et à l’austérité, tandis que la politique 
de la direction est largement déterminée par 
les positions dans les appareils syndicaux et les 
milliers d’élus dans les institutions. Tout en 
appelant à certaines mobilisations sa politique 
aboutit à les freiner et à canaliser la révolte 
pour la faire entrer dans un giron institution-
nel. Ces contradictions se concentrent dans 
une politique à l’égard du gouvernement qui 
oscille entre la non-participation et le refus de 
construire une opposition. Elles se traduisent 
notamment par des différenciations entre les 
composantes du FdG, de la direction du PCF 
qui refuse clairement de se situer en opposi-
tion au gouvernement, en passant par le PG 
et JL Mélenchon qui se prononcent contre le 
budget de l’État, mais refusent l’affrontement 
central avec le patronat et le gouvernement, 
jusqu’à des courants plus minoritaires favo-
rables à la construction d’un front social et 
politique, autour du FdG, opposé à la poli-
tique du gouvernement. 

Tout cela nous conduit à avoir une poli-
tique vis-à-vis de lui, qui s’inscrit dans le 
cadre général de notre orientation. Cette 
politique combine des propositions d’ac-
tions militantes contre l’austérité, pour dé-
fendre les droits des classes populaires ; une 
interpellation sur la nécessité de construire 
une opposition de gauche au gouverne-
ment ; et un débat stratégique sur la bataille 
à mener contre le capitalisme.

5) pour 
l’indépendance 
politique du monde 
du travail

Des décantations auront lieu dans la pro-
chaine période, au sein du mouvement 
ouvrier, entre ceux qui accompagneront 
l’offensive de la bourgeoisie et du gouver-
nement et ceux qui tenteront de construire 
des luttes indépendantes puis opposées au 
gouvernement. Il s’agit de reconstituer une 
indépendance politique du monde du tra-
vail.

Par notre intervention dans les mobili-
sations et notre activité syndicale ou asso-
ciative, dans ou vis-à-vis des institutions 
locales, nous contribuerons à faire la dé-
monstration que les intérêts des travailleurs 
et des classes populaires sont contradic-
toires avec les objectifs du gouvernement. 
Il s’agit de montrer que « ce gouvernement 
n’est pas le nôtre », pour aller vers une op-
position nette à ce gouvernement.

Pour les organisations syndicales, cela 
passe par le refus de l’impératif gouverne-
mental d’« un compromis historique » avec 
le patronat, dans la continuité de la poli-
tique du diagnostic partagé et du dialogue 
social. Nous voulons porter la discussion 
sur l’orientation du mouvement syndical à 
l’heure où la crise menace de détruire tous 
les acquis des luttes antérieures. Le mouve-
ment ouvrier pourra reprendre l’initiative, 
sortir de la logique des défaites accumulées 
s’il parvient à se dégager des routines pas-
sées pour redonner force à un syndicalisme 
de lutte de classe qui ose remettre en cause 
et affronter la politique du patronat et de 
l’État au lieu de se plier à leur logique des-
tructrice. Il convient d’essayer de coordon-
ner les équipes militantes qui entendent 
agir dans ce sens. Mener le débat sur la 
politique nécessaire sur le plan social est 
indissociable de la bataille pour œuvrer à 
la convergence des luttes tant au niveau 
national qu’européen.

6) Prendre des 
initiatives pour 
construire les 
mobilisations

À l’étape actuelle, il s’agit de partir des 
éléments concrets et de l’actualité pour 
construire des mobilisations. Notre rôle est de 
prendre des initiatives pour les développer : 
convaincre face à l’attentisme, défendre la né-
cessité de dates de mobilisations, de journées 
de grèves, en s’appuyant sur les échéances 
qui existent, mais aussi en tentant de faire 

déborder du cadre fixé par les directions ré-
formistes. Cela passe aussi par échéances de 
mobilisations et des revendications permet-
tant d’unifier et de politiser les mobilisations. 
Cela passe aussi parle renforcement de l’unité 
de notre camp social, en particulier par la 
lutte contre la réaction (mariage pour tous, 
droit de vote des étrangers…)

Parce que nous savons aussi que la crise 
est globale et que ce gouvernement est un 
gouvernement de combat contre les sala-
riés, nous défendons aussi la généralisation 
des luttes, la nécessité d’un grand tous en-
semble, d’un combat contre toutes les divi-
sions entretenues dans notre camp social 
(genre, sexualité, origine, âge, chômeurs 
ou actifs, etc.) de ne pas se contenter de 
journées d’action secteur par secteur, d’une 
grève générale pour le faire reculer et impo-
ser nos droits. 

Notre intervention vise à armer les travailleurs 
et les travailleuses, actifs ou pas, Français ou 
étrangers, jeunes ou âgés, pour qu’ils prennent 
leurs affaires en main, s’organisent, agissent col-
lectivement pour faire valoir leurs droits, inter-
viennent politiquement du point de vue de la 
défense de leurs propres intérêts. Il s’agit donc 
de construire des cadres d’autoorganisation, des 
coordinations entre les différents secteurs géo-
graphiques ou professionnels.

7) Trois axes 
incontournables 
dans la lutte contre 
le patronat et le 
gouvernement 

Les trois axes d’attaques fondamentaux 
de la classe dominante sont aujourd’hui les 
salaires (baisse et précarisation des salaires 
directs et destruction de la protection so-
ciale), l’austérité budgétaire, l’emploi.

a) Les salaires
Ils sont au cœur de la «  compétitivité  » 

capitaliste recherchée par le gouvernement, 
en accord avec le patronat dans l’accepta-
tion des pactes européens.

D’un côté, c’est le blocage du salaire di-
rect, la remise en cause des garanties collec-
tives, l’érosion des salaires par l’inflation, la 
concurrence et précarité. Nous défendons 
un salaire minimum à 1700  € nets pour 
tous, la reconnaissance des qualifications 
dans le cadre des accords collectifs et des 
statuts, l’indexation automatique des sa-
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laires sur la hausse des prix.
De l’autre c’est la volonté de s’en prendre 

aux 400 milliards de cotisations sociales 
(1/5eme du PIB), que les patrons doivent 
verser pour financer santé, indemnisation 
des accidents du travail et maladies profes-
sionnelles, retraites, allocations familiales et 
indemnisation du chômage, et d’en reporter 
la charge sur les classes populaires, par le biais 
de la TVA, de la CSG ou de toute autre taxe 
reposant essentiellement sur le monde du tra-
vail.

Nous défendons le financement de la 
sécurité sociale et de son extension exclu-
sivement par du salaire c’est-à-dire par des 
cotisations sociales. La sécurité sociale doit 
couvrir intégralement les besoins sociaux, 
et non être une assistance minimum pour 
les plus pauvres, complétée, pour ceux qui 
le peuvent par des assurances.

b) L’austérité budgétaire
Les coupes drastiques dans les budgets 

de l’État et de la Sécurité Sociale ont pour 
conséquence la détérioration des services 
publics et la dégradation des conditions 
de travail dans la fonction publique et à 
la sécurité sociale. Contre le démantèle-
ment des services publics, nous avançons 
des revendications immédiates : l’arrêt des 
suppressions de postes, l’embauche et un 
budget à la hauteur des besoins.

Nous exigeons également la révocation du 
TSCG et de la règle d’or budgétaire, l’an-
nulation de la dette, la réquisition et la fu-
sion des banques sous contrôle des salariés 
et de la population, la création d’un million 
de postes dans la fonction publique, une 
fiscalité anticapitaliste avec la suppression 
de la TVA, un impôt fortement progressif. 

Ces mobilisations se construiront par des 
luttes auto- organisées, par des luttes syn-
dicales, mais aussi par la construction de 
comités et collectifs spécifiques tels que les 
collectifs contre la dette et contre l’austé-
rité, pour la défense des hôpitaux, et de la 
santé. 

c) l’emploi
Face à la précarisation de l’emploi, aux sup-

pressions de postes, aux licenciements et fer-
metures d’usines et à l’attaque frontale contre 
le contrat de travail par les accords emplois-
compétitivité (baisse des salaires, augmenta-
tion du temps de travail…), nous militons 
pour une mobilisation commune de toutes 
les boîtes pour l’interdiction des licencie-

ments, imposer la réquisition des entreprises 
qui licencient, la récupération des subven-
tions publiques qui leur ont été versées, une 
réduction du temps de travail sans pertes de 
salaire pour partager le travail entre toutes et 
tous, l’arrêt des mesures de déréglementation 
du droit du travail, des exonérations de coti-
sations sociales aux entreprises. La défense de 
l’emploi, c’est la défense d’un emploi à durée 
indéterminée et protégé, c’est le refus de la 
précarité et des « petits boulots » sous forme 
de contrats aidés, la garantie d’un salaire ré-
pondant à la qualification

Sur ces trois priorités, nos revendications 
et notre combat intègrent la dimension fé-
ministe parce que les femmes sont tout par-
ticulièrement touchées par cette offensive 
globale des classes dominantes et de l’État.

Elles s’articulent avec d’autres mobilisa-
tions très importantes notamment comme 
celles engagées pour le droit au logement 
pour toutEs.

8) Contre la réaction, 
pour la défense des 
droits démocratiques

L’offensive de la classe dominante, de l’ap-
pareil d’État et du gouvernement passe aussi 
par des attaques réactionnaires pour diviser 
notre camp social et imposer une vision du 
monde où la soumission est la règle. Celles-
ci sont relayées de la manière la plus forte 
par l’extrême droite, le FN, des courants de 
l’UMP. Aujourd’hui sont en ligne de mire 
les Roms, les musulmans, les sans-papiers, le 
mariage pour tous, le droit à l’avortement.

Nous voulons l’égalité des droits entre toutes 
et tous, la dissolution des BAC, l’interdiction 
du Taser et du Flash ball, la régularisation de 
tous les sans-papiers, le droit au mariage pour 
tous, de l’argent dans la santé pour garantir 
pour la contraception et le droit à l’avorte-
ment. Nous demandons le droit de vote et 
d’éligibilité à toutes les élections pour les 
étrangers. La stigmatisation des musulmans 
est le vecteur principal des politiques racistes 
et xénophobes. Celles-ci prennent prétexte 
de l’islamisme politique et des intégrismes 
pour développer une propagande qui visent 
non seulement les musulmans, mais tous les 
immigrés. L‘islamophobie infecte aussi tout 
un pan de la gauche et des médias. 

La lutte contre l’austérité est inséparable 
de la lutte contre les politiques sécuritaires 
et racistes d’où qu’elles viennent. Elle est 

un axe central de notre politique.

À partir des cadres et des expériences 
locales d’unité d’action et de mobilisation 
contre l’extrême droite, le NPA doit tenter 
dans les collectifs unitaires locaux, réseaux 
antifascistes, forces associatives, syndicales 
et politiques où il est présent d’impul-
ser un effort de coordination. Si un front 
antifasciste large serait un outil détermi-
nant et nécessaire dans la période, il faut 
reconnaître qu’il n’existe pas actuellement. 
Ce secteur d’intervention restant trop lar-
gement délaissé en ne reposant que sur 
quelques structures et/ou personnes. Cet 
état de fait doit nous servir pour élaborer 
une politique antifasciste basée sur les po-
tentialités réelles des structures existantes et 
les potentialités de mobilisation de notre 
camps social.  Un travail de reconstruction 
d’une compréhension des extrêmes droites 
et d’actualisation face à leurs mutations au 
sein du NPA et de notre camp est nécessaire 
La participation à la construction d’ini-
tiatives contre le FN et les autres groupes 
d’extrême droite est nécessaire pour ne pas 
laisser la porte ouverte à leur banalisation et 
afin de les dénoncer pour ce qu’ils sont : des 
ennemis des classes populaires et supplétif 
du système capitaliste, d’autant plus dans 
ce contexte de crise. 

Nous devrons élaborer et nous coor-
donner dans les mois qui viennent pour 
développer  notre stratégie et politique 
antifasciste combinant intervention dans 
des structures unitaires et impulsion de ces 
structures au plan local si elle n’existe pas 
ainsi que revendications anticapitalistes. 
La commission nationale antifasciste du 
NPA doit être l’interlocutrice des comités 
et structure du NPA sur ces questions ce 
qui passe par : 

• une remontée d’informations concer-
nant l’activité antifasciste et celle des ex-
trêmes droites

• impulsion et réflexion sur la question 
antifasciste sous l’autorité des instances de 
« direction »

• ressource pour tous besoins auprès des 
structures du NPA 

Au vu de l’importance de la question an-
tifasciste dans le contexte actuel une confé-
rence nationale sur cette question devrait 
être organisé d’ici quelques mois.

À partir des cadres et des expériences 
locales d’unité d’action et de mobilisation 
contre l’extrême droite, le NPA avance la 



SituAtion en FRANCE

La revueTOUT est à nous

PAGE 12  - FÉVRIER 2013 - SUPPLÉMENT AU N°40

proposition de constitution d’un front 
antifasciste large aux collectifs unitaires 
locaux, réseaux antifascistes, forces asso-
ciatives, syndicales et politiques. Un travail 
de reconstruction d’une compréhension 
du fascisme au sein de notre camp est 
nécessaire ainsi que la participation à la 
construction d’initiatives contre le FN et 
les autres groupes d’extrême droite. Nous 
devrons élaborer et nous coordonner dans 
les mois qui viennent pour développer une 
stratégie combinant mouvement de masse, 
opposition aux apparitions des extrêmes 
droites et revendications anticapitalistes.

9) La bataille 
écologique

Enfin, la bataille contre le productivisme 
et le mirage du « capitalisme vert » est plus 
que jamais d’actualité, dans une période où 
la classe dominante cherche tous les outils 
pour développer ses profits. Le gouverne-
ment poursuit la politique précédente sur 
le nucléaire, sur l’énergie en général, sur les 
grands projets inutiles et destructeurs. Le 
projet de Notre Dame des Landes fédère les 
oppositions à un mode de développement 
productiviste au service des grands groupes 
capitalistes et cristallise une opposition déter-
minée au gouvernement. 

Parce que l’écologie conséquente est anti-
capitaliste, nous défendons des mesures 
d’urgence écologique, une transition éner-
gétique radicale et un plan écologiste, 
démocratique et décentralisé pour lutter 
contre les différentes crises écologiques : 
basculement climatique, effondrement de 
la biodiversité, amenuisement de certaines 
ressources alimentaires (poissons, etc.), des 
ressources en eau, épuisement de toutes 
les ressources naturelles non renouvelables 
comme les métaux, les énergies fossiles et 
les terres arables.

Nous défendons : la sortie du nucléaire en 
moins de dix ans grâce aux économies d’éner-
gie et au développement des énergies renouve-
lables ; la diminution drastique de l’utilisation 
des énergies fossiles, par le développement et 
la gratuité des transports en commun, par 
un service public de l’éco-urbanisme et du 
logement facilitant les économies d’énergie ; 
la remise en question des consommations 
inutiles (obsolescence programmée, énergies, 
distribution, emballages, publicité) ; la socia-
lisation sans indemnité ni rachat des groupes 

de l’énergie, de l’eau et de l’agroalimentaire 
et leur contrôle par les salariés et les usagers ; 
pour l’agroalimentaire, la réquisition précéde-
rait un démantèlement et une réorganisation 
globale de la production et de la distribution ; 
la gratuité pour la consommation de base 
(eau, énergie, etc.. ), des prix plus dissuasifs 
pour les consommations excessives ; la transi-
tion écologique basée sur une planification de 
la satisfaction des besoins socialement utiles ; 
pour une agroécologie, la fin de l’utilisation 
des intrants chimiques (pesticides et engrais) 
en moins de 10 ans, l’interdiction des OGM, 
une politique publique visant au développe-
ment et au soutien à la petite paysannerie, la 
suppression des subventions à l’exportation, 
la réforme de la PA ; la remise en cause de 
la pêche industrielle au profit d’une pêche 
plus artisanale et respectueuse des ressources 
halieutiques.

10) De l’unité dans 
les luttes à la 
construction d’une 
opposition de gauche

Les anticapitalistes, loin de chercher à 
combattre les illusions réformistes de la 
grande majorité des travailleurs par la 
simple dénonciation ou les proclamations, 
œuvrent à l’émergence d’une nouvelle 
conscience de classe anticapitaliste au tra-
vers des expériences concrètes de lutte.

Nous débattons avec l’ensemble des organi-
sations du mouvement ouvrier des moyens de 
construire un front commun contre le gou-
vernement et le patronat, cadre pour dévelop-
per les mobilisations sociales et politiques afin 
de changer les rapports de force et de mettre 
un coup d’arrêt à l’offensive libérale. 

L’urgence aujourd’hui est de construire 
une opposition de gauche au gouverne-
ment qui combatte la droite et l’extrême 
droite qui cherchent à dévoyer le mécon-
tentement populaire pour mieux le muse-
ler. Nous nous adressons à toutes les orga-
nisations du mouvement ouvrier qui ne 
participent pas au gouvernement pour, 
ensemble, agir dans ce sens en posant la 
question de l’alternative politique néces-
saire pour sortir de la crise, un gouverne-
ment contre l’austérité qui ne peut venir 
d’accords parlementaires en dehors d’un 
rapport de force imposé par les luttes. Nous 
ne faisons pas dépendre l’unité pour les 
mobilisations d’un accord sur cette alter-

native politique, mais nous souhaitons en 
débattre publiquement.

11) Un programme 
pour les luttes 
dans la perspective 
d’un gouvernement 
contre l’austérité, 
pour les droits 
des travailleurs, 
et l’annulation 
de la dette 

Il n’y a pas de réponse à la crise qui ne 
commence par le changement du rapport 
de force pour imposer une autre réparti-
tion des richesses à partir des exigences 
fondamentales du monde du travail. Les 
classes dominantes sont engagées dans une 
telle fuite en avant spéculative qu’elles ne 
peuvent imaginer d’autre politique que 
celle qui a engagé l’Europe dans la récession 
et qui prépare un nouvel épisode aigu de 
la crise financière. L’ampleur de la crise, la 
faillite de la politique de l’oligarchie finan-
cière et du gouvernement, de l’Europe de la 
BCE indiquent qu’il n’y a pas d’issue qui ne 
remette pas en cause leur pouvoir.

L’union budgétaire européenne dont se 
revendique François Hollande se construit 
autour de la règle d’or de l’austérité pour 
réduire les déficits. C’est bien l’inverse qu’il 
faut faire, instituer une fiscalité anticapi-
taliste qui donne aux États les moyens de 
financer leur politique.

Seule une refonte globale du système de 
crédit qui doit devenir un service public au 
service de la société et non du profit et des 
spéculations le permettrait. Les États doivent 
être en mesure de contrôler et de diriger 
l’activité économique et donc disposer d’ins-
truments pour réaliser des investissements, 
financer les dépenses publiques, et assurer la 
transition énergétique. 

Pour cela, il faut exproprier sans indem-
nité ni rachat les banques pour les socialiser 
dans un monopole public sous le contrôle 
de la population, socialiser les grands 
groupes industriels et le développement 
d’un plan de production garantissant à 
toutes et tous un emploi, visant à satisfaire 
les besoins de la population en prenant en 
compte les impératifs de respect de l’envi-
ronnement dans le cadre d’une coopération 
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tant européenne qu’internationale. La pro-
duction et la consommation doivent être 
organisées rationnellement non seulement 
sous le contrôle des « producteurs », mais 
aussi des usagers pour satisfaire leurs be-
soins et non ceux de l’oligarchie financière. 
La combinaison des crises économique et 
écologique débouche sur un impératif : 
substituer au tout-profit et au producti-
visme les besoins sociaux pour redonner un 
caractère central à la planification démo-
cratique.

Une telle politique ne pourra être mise 
en œuvre que par un gouvernement démo-
cratique des travailleurs et de leurs organi-
sations politiques et syndicales qui refuse 
l’austérité s’appuyant sur la mobilisation 
et l’organisation des travailleurs et de la 
population et qui leur donne les moyens 
d’exercer leur contrôle sur toute la marche 
de la société. 

Les anticapitalistes ne pourraient soutenir 
ou participer à un gouvernement que s’il 
rompait avec la politique définie par le pacte 
budgétaire, avec l’austérité, que s’il garantis-
sait les droits du monde du travail en refusant 
de payer la dette, en interdisant les licencie-
ments et en créant des centaines de milliers 
d’emplois, que s’il s’engageait dans le sou-
tien aux mobilisations du monde du travail 
en France comme en Europe, que s’il enga-
geait une sortie du nucléaire et la diminu-
tion de l’utilisation des énergies fossiles. Un 
tel gouvernement serait le produit de luttes 
du monde du travail et de la jeunesse, il en 
serait l’expression politique. Il agirait pour 
construire une autre Europe, celle de la coo-
pération des travailleurs et des peuples.

Il refuserait de payer la dette, avec l’exi-
gence d’un audit populaire en vue de son 
annulation. Il ne saurait s’agir de simples 
allègements comme ceux qu’ont décidés les 
créanciers de la Grèce. Ceux-ci ne visent 
qu’à maintenir en vie le débiteur pour 
continuer à le saigner. Il s’agit, au contraire, 
de prendre le mal à la racine pour en finir 
avec la soumission des États aux intérêts de 
l’aristocratie financière. 

Les formes concrètes que pourrait 
prendre un tel gouvernement ne peuvent 
être aujourd’hui anticipées, mais le déve-
loppement de la crise met cette question 
politique à l’ordre du jour. Nous la soumet-
tons publiquement à la discussion.

Un tel bouleversement peut commencer 
à l’échelle nationale, mais il ne pourra res-
ter enfermé dans le cadre des frontières, il 
s’étendra à toute l’Europe. Il participera 
d’un mouvement qui a déjà commencé en 
Grèce, au Portugal, en Espagne à travers 
lequel les travailleurs et les peuples posent 
leurs exigences sociales, pour ouvrir la pers-
pective des États Unis socialistes d’Europe.

12) En finir avec le 
capitalisme vers 
le socialisme

La crise globale dans laquelle la politique 
des classes dominantes plonge l’ensemble 
de la planète pose le problème de l’organi-
sation internationale du travail non seule-
ment au niveau de l’Europe, mais au-delà 
à l’échelle du monde. En finir avec le para-
sitisme globalisé des classes capitalistes qui 
ruine les peuples, engendre le militarisme 
et la guerre, implique la nécessité d’une 
société qui rompe avec la propriété privée 
capitaliste, la logique du profit, où ce soit 
ceux qui produisent les richesses tant maté-
rielles qu’intellectuelles qui exercent leur 
contrôle, leur pouvoir démocratique. Le 
« bien commun » et le « bien vivre  » qui 
constituent les objectifs d’une société éco-
socialiste qui respecte les équilibres écolo-
giques de la planète, exigent de redonner 
un caractère central à la planification dé-
mocratique à tous les échelons de la société.

Nous revendiquons haut et fort le projet 
d’une société égalitaire et émancipatrice, 
débarrassée de toute exploitation et de 
toute oppression, permettant à chacunE 
de participer aux décisions, réalisant l’épa-
nouissement de toutEs.
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Un parti anticapitaliste et 
révolutionnaire large et ouvert

La discussion sur l’identité du NPA est ren-
due indispensable par la crise qui a affecté 
notre parti. 

Les raisons de cette crise sont à analyser et font 
débat entre le poids relatif de raisons extérieures 
(évolution de la situation politique, émergence 
du Front de Gauche...) et des raisons internes 
(crise de direction, adéquation de notre fonc-
tionnement et de nos interventions à notre pro-
jet). Ce débat, amorcé pendant le congrès dans 
la discussion sur le bilan, doit se poursuivre 
après. Il ne doit cependant pas empêcher de se 
retrouver autour des idées fondamentales et des 
orientations qui permettent de remettre le parti 
en état de marche.

Un parti anticapitaliste 
et révolutionnaire, 
large et ouvert

Les principes fondateurs du NPA définis-
saient un parti qui se donne pour objectif 
de regrouper les anticapitalistes sur une 
base d’indépendance vis-à-vis des insti-
tutions et des partis qui les gèrent, pour 
une transformation révolutionnaire de la 
société. 

Ils définissaient le NPA comme un parti 
pour le socialisme, féministe, écologiste, 
internationaliste, démocratique, large et 
aussi, de façon assez claire, révolution-
naire : « Il n’est pas possible de mettre l’État 
et les institutions actuelles au service d’une 
transformation politique et sociale. Ces orga-
nismes, rodés à la défense des intérêts de la 
bourgeoisie, doivent être renversés pour fonder 
de nouvelles institutions au service et sous le 
contrôle des travailleurs et de la population 
(…) Une domination de classe ne peut pas 
être éliminée par voie de réformes (…)  Il 
faudra une révolution sociale pour abattre le 
capitalisme. »

Ce texte conserve, pour l’essentiel, toute 
son actualité même s’il fut et demeure 
l’objet d’interprétations différentes. Au-
jourd’hui, en continuité avec lui, nous 
avons besoin collectivement de redéfinir 
la démarche qui nous rassemble. Le NPA 
s’est créé en tant que parti processus qui 
préciserait ses contours sur la base d’expé-
riences pratiques et de débats communs. 

Nous avons aujourd’hui à préciser notre 
projet commun à la lumière des 4 années 
passées depuis le congrès de fondation, à 
partir d’une compréhension commune de 
la période et des tâches qui en découlent, 
mais aussi de l’analyse de nos faiblesses, 
carences et erreurs.

Il nous faut redonner sa cohérence à notre 
orientation, à notre démarche dans nos 
textes, notre politique au quotidien, nos 
interventions sur le terrain des luttes ou 
électoral, affirmer notre identité unitaire, 
démocratique, révolutionnaire.

Ce vaste travail collectif prend appui sur 
le travail accumulé, malgré les faiblesses 
et les difficultés, par l’ensemble des mili-
tantEs en particulier durant la campagne 
de la présidentielle, qui a montré les pos-
sibilités de nous mettre collectivement en 
mouvement. Après des mois de difficiles 
débats internes, sur fond de dynamique de 
scission, elle a permis au NPA de se rassem-
bler autour d’une campagne tournée vers 
l’extérieur. 

Assumer notre indépendance 
en tant que parti pour 
la transformation 
révolutionnaire 
de la société

Nous réaffirmons la nécessité de construire 
un parti anticapitaliste indépendant des 
réformistes. Non par sectarisme, mais parce 
que nous avons des objectifs politiques et 
stratégiques différents, qui ont des consé-
quences très concrètes sur notre pratique 
militante. Le Front de gauche, qui prône le 
changement « par les urnes  », ne porte pas 
une perspective anticapitaliste, il ramène la 
combativité dans le giron institutionnel et ne 
défend ni la convergence des luttes, ni leur 
autoorganisation. 

Nous voulons construire un parti qui 
se prépare aux confrontations de classe à 
venir, qui soit en mesure d’influencer les 
luttes et de leur permettre de remporter des 
victoires, qui ordonne toute son interven-
tion en fonction d’un objectif stratégique : 
la conquête de la démocratie, la prise du 
pouvoir par exploitéEs, les oppriméEs.

Il s’agit de porter, d’oser affirmer notre 
projet, nos réponses à la crise, la mise en 
œuvre d’un programme transitoire, une 
politique de front unique, qui, partant des 
besoins de la population, pose la question 
du pouvoir, d’un gouvernement des tra-
vailleurs et de leurs organisations. Cette 
orientation s’appuie sur la mobilisation 
et l’émancipation des travailleurs et des 
opprimés concrétisée, dès que les condi-
tions sont réunies, par des expériences de 
contrôle des salariés sur l’économie et l’au-
to-organisation sociale, dans la perspective 
d’une démocratie socialiste.

Cette perspective est indissociable de la 
volonté de regrouper les anticapitalistes.

Créer les conditions 
de la mise en œuvre 
de notre projet

En poursuivant cet objectif, nous avons 
voulu dépasser les limites du mouvement 
révolutionnaire contraint pendant une 
longue période d’agir comme opposant 
aux vieilles organisations du mouvement 
ouvrier.

Nous avons voulu construire un parti qui 
soit un creuset où puissent cohabiter des tra-
ditions différentes, où puissent se confronter 
leurs conceptions, dans le cadre d’un pro-
jet commun, afin de se dégager des clivages 
artificiels, définir à chaque étape ce qui nous 
rassemble, permettre la discussion fraternelle 
des points de désaccords. Cette conception 
de la démocratie, qui a été mise à mal par les 
tensions nées de la crise du parti, nous semble 
indispensable pour pouvoir s’implanter dans 
le monde du travail, les quartiers populaires 
et la jeunesse.

Le parti que nous voulons construire 
ne peut manquer d’être attentif à tous les 
signaux qui nous autorisent à penser que 
le monde de demain est en germe dans la 
décomposition du monde d’aujourd’hui 
: il en va ainsi de l’émergence de mouve-
ments sociaux dont certains témoignent de 
l’apparition de nouvelles formes de luttes, 
parfois du déclenchement de processus 
révolutionnaires dont les limites, voire 
les impasses représentent toujours un 
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enseignement, de combats «  petits  » ou 
grands dont la valeur d’exemple nous ouvre 
constamment de nouvelles pistes.

Notre parti est ouvert, il veut rassem-
bler largement, il est indispensable que 
tous ceux qui en partagent le programme 
puissent y trouver leur place, quel que soit 
leur niveau d’engagement. Il se nourrit 
de leurs retours d’expériences ; il ne cesse 
d’avancer qu’à partir des débats et des 
bilans que ces échanges d’expériences per-
mettent de dresser en permanence et pas 
seulement à l’occasion de ses Congrès. 
Il recherche en permanence à impliquer 
activement dans ses débats comme dans ses 
interventions touTEs ses membres.

Cela ne l’empêche pas de rechercher la 
plus grande efficacité possible en particu-
lier pour agir au quotidien dans le monde 
du travail, les quartiers populaires et la 
jeunesse e t  intervenir dans les mobili-
sations.

Un parti à même de mettre 
en œuvre une politique pour 
l’action et les mobilisations

Le NPA doit intervenir sur tous les ter-
rains de l’action politique, des luttes ou-
vrières et populaires aux confrontations 
idéologiques comme sur le terrain des 
élections ou dans le cadre des institutions. 
Dans les combats des salariés au sein des 
entreprises comme dans toutes les mobili-
sations, démocratiques, écologistes, fémi-
nistes, internationalistes ou antiracistes, 
nous entendons être le fer de lance d’une 
opposition de gauche au gouvernement 
Hollande-Ayrault, et agir pour regrouper 
sur cette base le plus largement possible.

Nous menons des campagnes visant à 
développer nos propositions et notre pro-
gramme : des mesures immédiates, démo-
cratiques et transitoires qui, partant des 
besoins des travailleurs et de la population, 
posent la question du pouvoir, de notre 
projet de société socialiste et des moyens 
d’y parvenir. De telles campagnes doivent 
donner une cohérence à l’intervention du 
parti à travers un matériel national (tracts, 
affiches, brochures…) et une intervention 
commune (participation aux luttes, réu-
nions publiques, meetings). 

Le parti que nous construisons ne se 
contente pas d’analyses et de prises de posi-
tions générales, mais place son intervention 
sur le terrain des luttes au cœur de ses ré-
flexions et de sa structuration. Jusqu’à pré-

sent, le NPA n’a pas été suffisamment un 
outil au service de ses militants, les aidant 
à intervenir dans leurs milieux respectifs, à 
défendre une orientation dans leurs organi-
sations de masse.

Le NPA se construit en cherchant à s’im-
planter dans les entreprises, les quartiers 
populaires et la jeunesse. Il nous faut recen-
ser l’ensemble de nos interventions et de nos 
moyens. Pour cela, il est nécessaire d’avoir des 
structures nationales et locales qui en plus 
de coordonner les activités du parti, peuvent 
impulser une politique sur la base de l a  dis-
cussion de notre intervention propre, mais 
aussi de notre intervention de masse.

Combiner unité et 
indépendance

La question de l’unité a souvent animé 
nos débats. Nous avons évidemment pour 
but l’unification de notre camp social. Pour 
mettre en action le plus grand nombre, nous 
œuvrons à l’unité des organisations issues 
du mouvement ouvrier et de l’ensemble du 
mouvement social. Nous nous adressons à 
toutes ses forces pour prendre sur le terrain 
des mobilisations des initiatives qui aident 
au développement des luttes. Condition 
pour arracher des victoires, cette unité est 
aussi un outil essentiel pour permettre des 
décantations et ruptures avec les organisa-
tions réformistes.

Elle est cependant impossible sans indé-
pendance par rapport au patronat et à 
l’État. C’est notamment pourquoi le com-
bat contre les politiques de «  diagnostic 
partagé  » et de « dialogue social  » avec le 
gouvernement et le Medef, pour l’indépen-
dance des travailleurs et de leurs organisa-
tions syndicales, est une dimension perma-
nente de notre intervention.

Coordonner, centraliser, 
impulser les initiatives

Pour mettre en œuvre une orientation, il 
est nécessaire d’avoir une direction natio-
nale, mais aussi des directions intermé-
diaires (départementales ou de ville, les 
différentes commissions, secteur jeune…) 
élues aussi fréquemment que possible. Leur 
rôle est de proposer et de coordonner les 
activités des structures et des militantEs 
du parti et de stimuler l’échange des expé-
riences et de débats pour créer les condi-
tions d’une pratique commune.

Notre parti se veut un instrument souple 
et dynamique de centralisation et de mu-

tualisation des expériences, des interven-
tions des militantEs. Notre démocratie 
interne se définit par un contenu militant 
réel. Elle est un outil pour l’efficacité, un 
outil au service des militantEs pour les 
aider à intervenir dans leurs milieux respec-
tifs  : lieux de travail et d’étude, syndicats, 
associations, collectifs…

 
Une indispensable 
élaboration collective

En cette période de transformation, de 
basculement du monde, de rupture, nous 
avons devant nous un large travail pour 
appréhender la nouvelle réalité des rap-
ports entre les classes afin de donner leurs 
fondements à nos perspectives et aborder 
les questions stratégiques. Sans doute nos 
difficultés, comme celles de l’ensemble du 
mouvement anticapitaliste à l’échelle inter-
nationale, résident dans la difficulté à éla-
borer une compréhension globale et cohé-
rente de la période.

Relancer le projet du NPA, donner à notre 
parti un nouvel élan, suppose de créer les 
conditions pour qu’à tous les niveaux du 
parti, et en particulier de ses directions, 
puisse se mener, sur la base de l’engage-
ment militant pour notre projet commun, 
un travail collectif d’élaboration politique. 
Il est vital pour cela que la confrontation 
indispensable des points de vue, dans le 
cadre d’une solidarité de parti fondée sur 
notre projet commun, prenne le pas sur les 
clivages trop souvent artificiels des luttes 
fractionnelles. Ce travail est indissociable 
d’une réelle politique de formation.

Un parti internationalisme 
engagé dans le mouvement 
anticapitaliste européen

Notre projet, programme, notre poli-
tique, notre travail d’élaboration pratique 
et militant s’inscrivent dans une démarche 
internationaliste qui conçoit les luttes 
d’émancipation comme globalisées, mon-
dialisées. La politique de regroupement des 
anticapitalistes et révolutionnaires n’est pas 
une démarche hexagonale, mais se nourrit 
des contacts et échanges que nous dévelop-
pons avec l’ensemble du mouvement dans 
la mesure de nos modestes forces. En parti-
culier là où nos responsabilités sont le plus 
directement engagées, au niveau européen.
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Motion CNIF
La Commission nationale d’intervention 

féministe a produit pour le Congrès 2013 une 
résolution féministe à fenêtres contradictoires.

Cette résolution et ces fenêtres ont été 
diversement interprétées par les comités, et 
ont donné lieu à plusieurs motions locales 
demandant le report du positionnement final 
du NPA sur les questions traitées, afin de 
ménager des conditions de débat plus satis-
faisantes. La CNIF elle-même, au moment 
de l’élaboration collective de cette résolution, 
avait établi que si les votes exprimés étaient 
inférieurs à 50%, les fenêtres concernées ne 
constitueraient pas un mandat unanime et 
définitif. Enfin, des erreurs de mise en page 
dans le bulletin et le PV-type ont déclenché 
des problèmes de compréhension.

Il faut tenir compte de cela pour analyser 
les votes :

Fenêtre 1. P1.A : Pour : 683 Contre : 101 
Abst : 206 NPPV : 451 

Fenêtre 1. P1. B. : Pour : 657 Contre : 66 
Abst : 249 NPPV : 451 

Fenêtre 2. V1 : 413 – V2 : 582, Abst : 183 
NPPV : 283 

Fenêtre 3.1 : V1 : 342 – V2 : 481, Abst : 

273 NPPV : 347 
Fenêtre 3.2. : V1 : 310 – V2 : 328, Abst : 

300 NPPV : 499 
Si la V2 est majoritaire, vote sur le V2B : Pour : 

116 Contre : 80 Abst : 182 NPPV : 280 
Texte global (voté parfois avec les fenêtres 

majoritaires localement, parfois sans) : Pour 
: 791 Contre : 15 Abst:175 NPPV : 301 

Par ailleurs, il est à signaler que le renou-
vellement de la CNIF est inverse à ces ré-
sultats : en effet, sur 27 candidatures, 12 
sont des camarades défendant la version 2 
de la fenêtre 2 (majoritaire dans le parti) et 
14 des camarades défendant la version 1 (et 
1 abstention).

En conséquence, la CNIF demande à ce 
que le congrès enregistre les votes locaux en 
tant que tels et adopte donc la résolution 
uniquement dans ses parties communes. A 
cette étape, il ne s’agit pas de trancher les 
débats qui nous animent, mais de partir des 
résultats des congrès locaux (tenant compte 
également du taux important d’abstentions 
et NPPV) pour poursuivre les discussions 
et l’élaboration collective.

La CNIF demande à la direction de fixer 
un calendrier prévisionnel pour que ces 
discussions se tiennent avant la fin de l’an-
née 2013. D’ici là l’orientation féministe 
du NPA est encadrée par les votes locaux.

Intégration sans vote : Ajout à la Résolu-
tion en page 41, côté droit, avant la der-
nière phrase (donc après la ligne 47) de :

«Dans la tenue des réunions des différentes 
instances qui existent au sein du NPA, plu-
sieurs choses pourraient être systematisées :

• Systématisation des formations sur le 
feéinisme

• Mise en place de vraies solutions pour 
les gardes d’enfants

• Féminisation des propos
• Alternance hommes/femmes pour les 

prises de parole avec minutage
• En finir avec la répartition genrée des 

tâches »
Pour info, Il s’agit de l’appel adopté lors 

des Rencontres féministes organisées par le 
NPA les 10 et 11 décembre 2011 intitulé « 
propos et comportements sexistes dans le 
npa : cela suffit ! ».

Résolution féministe
I. Situation politique

Dans le contexte de crise les politiques 
d’austérité entraînent la casse de la protection 
sociale, des milliers de suppressions de postes 
dans la Fonction Publique et la détérioration 
des services publics. Les femmes en subissent 
en premier lieu les conséquences. 

De nombreux centres IVG ont déjà fermé, 
rendant l’accès à l’avortement de plus en plus 
difficile. La pénurie grave de places en crèche 
impacte la possibilité pour les femmes de tra-
vailler. Les  femmes représentent aujourd’hui 
près de 60 % des fonctionnaires, en particulier 
dans l’éducation, la santé (77  %) ou l’admi-
nistration publique (près de 600 000 emplois, 
soit 73 % des employé-e-s) : les femmes seront 
donc les premières touchées par les réductions 
de postes de la fonction publique.

Les luttes actuelles (PSA, Doux...)   se 

concentrent sur la perte d’emplois masculins. 
Or, dans ces secteurs industriels, des emplois 
féminins directs et indirects sont également 
menacés. Les femmes sont majoritaires dans la 
restauration collective, notamment des entre-
prises, et elles représentent 70  % des agents 
d’entretien et plus de 40  % des salarié-e-s du 
secteur des services aux entreprises. Le secteur 
du commerce, dont 80 % des employé-e-s sont 
des femmes, sera immanquablement touché par 
la crise. Dans la distribution, 95 % des caissiers 
sont des caissières, précarisées par les temps par-
tiels, et déjà Carrefour annonce des milliers de 
licenciements. La crise commence à toucher 
également le secteur  tertiaire en particulier  les 
aides à domicile où les femmes travaillent majo-
ritairement avec des heures découpées et sans 
formation (l’aide étant une compétence  sous-
entendue « innée » pour les femmes).

En 2009, c’est le taux de chômage des hommes 

qui a le plus augmenté car les secteurs industriels 
ont été les premiers touchés, mais le petit regain 
d’activité qui a suivi leur a davantage bénéfi-
cié, alors que le taux de chômage des femmes à 
lui continué à augmenter. Fin 2010, le taux de 
chômage des femmes était supérieur à celui des 
hommes de 1,4 point, avec 1 354 000 chômeuses 
et 1 275 000 chômeurs. Les femmes représentent 
toujours plus de 80 % des temps partiels, sou-
vent imposés avec des heures inconfortables (tôt 
le matin et tard le soir). Elles sont toujours une 
variable d’ajustement pour le capitalisme.

Dans ce contexte, l’arrivée du nouveau gou-
vernement a permis quelques avancées  : rem-
boursement à 100 % de l’IVG, de la contracep-
tion pour les jeunes femmes, l’adoption d’une 
nouvelle loi sur le harcèlement sexuel, le projet 
de mariage pour les personnes de même sexe et 
la mise en place d’un ministère des droits des 
femmes. Mais ces mesures ne s’accompagnent 
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pour l’instant ni de la volonté ni des moyens de 
changer vraiment les choses  : pas de réouver-
tures de centres IVG, pas de droit à la procréa-
tion médicalement assistée pour les lesbiennes, 
pas de véritable loi-cadre contre les violences, 
pas de régularisation massive des sans-papiers 
(qui bénéficierait en particulier aux femmes vic-
times de violences ou des réseaux de traite)…

Parallèlement à l’arrivée de la gauche au pou-
voir, les mouvements de droite extrême et d’ex-
trême droite (SOS-Tout petits, Alliance Vita, 
Civitas…) continuent à occuper le terrain 
contre le mariage des homosexuel-le-s, contre 
l’avortement, pour le retour à l’ordre moral…

La montée des idées racistes (renforcées par 
les politiques menées par la droite, mais aussi 
, souvent, par la gauche au pouvoir), touchent 
en particulier les femmes d’origines immigrées 
qui subissent une double oppression raciste et 
sexiste. Les femmes musulmanes sont parti-
culièrement stigmatisées et la gauche n’est pas 
revenue sur les lois racistes mises en place par 
les précédents gouvernements.

L’aggravation de la crise et la montée des 
idées réactionnaires ne se limitent pas à la 
France. Dans le monde entier, et en Europe en 
particulier, les femmes subissent de plein fouet 
la dégradation de la situation sociale et poli-
tique  : c’est ce qu’ont dénoncé les féministes 
européennes au cours de leur tournée de mee-
ting à la fin de l’année 2012.

Dans ce contexte, l’autonomie économique 
des femmes est davantage remise en cause, ag-
gravant leur dépendance vis-à-vis des hommes 
. Elles n’ont souvent pas d’échappatoire et sont 
contraintes de rester dans les cadres familiaux 
et conjugaux même si elles y subissent des vio-
lences (dont les viols conjugaux). Les réseaux 
mafieux profitent des situations dramatiques 
des femmes du Sud pour les prostituer dans les 
pays du Nord. Ces situations de marchandisa-
tion et de violences poussées à l’extrême sont 
un des aspects les plus révoltants de l’imbrica-
tion entre capitalisme et patriarcat.

II. Eléments pour 
une orientation 
féministe :
A. Nos principaux axes 
d’intervention

Notre texte d’orientation général propose 3 axes 
principaux d’intervention auxquels nous devons 
intégrer la dimension de genre : contre l’austérité, 
pour l’emploi, contre l’offensive réactionnaire.

Contre l’austérité, 2 angles : pour les services 

publics et contre les suppressions de postes. 
Nous demandons la réouverture de tous les 
centres IVG fermés et l’ouverture de nouveaux 
CIVG dans les hôpitaux de toutes les villes 
encore dépourvues, et l’ouverture de places de 
crèche à la hauteur des besoins. Contre les vio-
lences (psychologiques, physiques, sexuelles), 
augmentation des subventions aux associations 
d’aide aux victimes, développement des foyers 
d’accueil pour les femmes et au besoin leurs 
enfants, ainsi que pour les jeunes LGBTI. Il faut 
également des moyens pour développer une 
éducation non sexiste à l’école, mais aussi dans 
toutes les structures accueillant des jeunes.

L’État doit créer des emplois de titulaires dans 
tous les secteurs où les besoins se font sentir, 
petite enfance, éducation et santé en particulier, 
emplois dont on sait qu’ils sont majoritairement 
féminins et dont l’absence retombe d’abord 
sur les femmes. Dans le privé, il faut imposer 
l’égalité des salaires, l’interdiction des temps 
partiels imposés, la transformation des contrats 
précaires en CDI… tout ceci permettra aux 
femmes de gagner leur autonomie économique, 
et de ne pas être les premières à être renvoyées 
au foyer dans un contexte de chômage de masse.

Les femmes en emploi étant les plus précaires 
et les plus soumises aux maladies profession-
nelles, aux TMS, au harcèlement, il faut une 
politique volontariste de syndicalisation et 
d’organisation partout où cela est possible (et 
dans l’ensemble de nos cadres). Nous devons 
également œuvrer à un féminisme syndical 
unitaire, comme lors des rencontres intersyn-
dicales CGT-Solidaires-FSU.

Contre toutes les politiques et les idées réac-
tionnaires, nous voulons l’égalité des droits pour 
toutes et tous, françai-se-s/immigré-e-s, LGB-
TI/hétéro, marié-e-s/PACSé-e-s/en couples 
libres. Ce sont des conditions nécessaires pour 
que nous puissions nous épanouir et jouir en 
toute liberté, en particulier les femmes.

Face à la crise mondiale, la solidarité inter-
nationale est incontournable  : solidarité avec 
les femmes des révolutions arabes, avec les 
femmes migrantes, les femmes victimes de 
violences notamment dans les zones de conflits 
armés, avec les femmes grecques, espagnoles ou 
portugaises contre les plans d’austérité, pour la 
régularisation de touTEs les sans-papiers…

Si les problématiques féministes doivent 
traverser toutes nos interventions, nous de-
vons aussi porter une attention particulière à 
la préparation par tou-te-s de l’organisation 
des échéances spécifiques (25 novembre, 8 
mars…). Un travail d’analyse et d’élaboration 

doit être mené en lien avec les autres commis-
sions  et en particulier les commissions santé, 
antifasciste, antiraciste, LGBTI, d’intervention 
sur les lieux de travail. La rédaction des com-
muniqués de presse, de notre matériel propre, 
d’articles pour TEAN hebdo et revue doit être 
animée par la CNIF puis débattues et votées 
si nécessaire par les instances décisionnelles du 
NPA (CPN et dans l’impossibilité le CE).

B. Notre intervention dans 
le mouvement féministe 
: un mouvement divisé, 
mais aussi renouvelé

Le mouvement féministe est aujourd’hui affai-
bli et divisé dans ses cadres et par des débats cli-
vants. Les militant-e-s du NPA sont investi-e-s 
dans des cadres très variés,  associatifs (CNDF, 
Planning familial, collectif parisien 8 mars pour 
toutes, Marche mondiale des femmes, Osez le 
féminisme, La barbe, collectifs de facs…) et/
ou syndicaux A l’intérieur de ces structures, 
nous défendons notre orientation féministe 
dans le respect de leur indépendance. Les réa-
lités locales sont très variables, mais les critères 
de choix pour s’investir ici ou là sont partout 
les mêmes : structures ayant une intervention à 
destination d’un public large, s’adressant au-de-
là des cercles militants, ayant une implantation 
locale, capable de mobiliser et dont l’orientation 
ne présente pas d’incompatibilité avec la nôtre. 
Lors des mobilisations nous essayons de nous 
inscrire autant que possible dans des cadres uni-
taires larges, en essayant de convaincre au besoin 
En cas de désaccord trop important, nous pour-
rons être contraint-e-s de ne pas signer certains 
appels. Dans tous les cas, le NPA doit se donner 
les moyens d’avoir sa propre apparition.

Les débats qui traversent aujourd’hui les 
organisations du mouvement féministe tra-
versent également notre parti. Si ces débats 
peuvent être importants et intéressants, ils ne 
doivent pas nous paralyser au regard de l’ur-
gence du combat féministe. En tant qu’orga-
nisation politique, nous devons chercher à éla-
borer collectivement notre propre orientation 
en tentant de dépasser ces clivages. C’est pour-
quoi nous proposons d’aborder rapidement les 
deux principaux débats du moment

Enfin nous considérons la lesbophobie comme 
une forme aggravée d’homophobie, qui com-
bine homophobie et oppression des femmes.

Sur la prostitution, nous considérons qu’elle 
constitue la forme extrême de la rencontre 
entre le patriarcat et le capitalisme.

Nous revendiquons la mise en place de moyens 
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humains et matériels pour permettre à celles et 
ceux qui veulent sortir du système prostitutionnel 
de pouvoir le faire et nous défendons notamment 
plusieurs axes et mesures concrètes :

La suppression de toutes les mesures répres-
sives à l’encontre des prostituées (dont le raco-
lage passif — loi LSI de mars 2003).

La mise en place de tous les moyens sociaux 
et financiers nécessaires afin de garantir la pro-
tection, l’accompagnement et la réinsertion 
sociale et professionnelle des prostituées y 
compris étrangères.

La régularisation de tout-e-s les sans-papiers 
et donc des prostituées sans papiers

Une formation spécifique pour l’ensemble des 
personnes qui assureront ce travail d’accompa-
gnement, de protection et de réinsertion.

Le renforcement de la lutte contre le proxéné-
tisme et les réseaux internationaux de prostitution.

Une politique ambitieuse d’éducation à une 
sexualité libre et respectueuse de l’autre, contre 
le sexisme et pour l’égalité entre les femmes et 
les hommes.

Seule une politique volontariste qui applique si-
multanément l’ensemble de ces différents points 
pourra sur le long terme produire des résultats.

III. Les questions 
internes

Le NPA n’est pas hors de la société ; les 
rapports de domination, d’oppression et 
d’exploitation sexistes, racistes, homophobes 
s’y reproduisent. Et la situation politique ac-
tuelle y a un impact également. Nous consi-
dérons comme urgent d’alerter l’ensemble 
des camarades sur les départs disproportion-
nés de femmes et les problèmes de sexisme 
interne. La proportion de femmes, leur place 
dans les directions, la répartition des tâches, 
les modes de débats, les propos sexistes ré-
currents, doivent être partout l’objet d’une 
réflexion collective.

La réflexion entamée sur le fonctionne-
ment de notre parti doit prendre en compte 

les oppressions spécifiques et les domina-
tions existant au sein de celui-ci (genre, âge, 
expérience, rapport à l’écrit…). Nous devons 
développer la prise en compte de ces problé-
matiques dans la formation (en incluant les 
femmes et les jeunes dans la commission 
nationale de formation, en produisant du 
matériel, en finançant les trajets de forma-
trices pour répondre aux demandes…).

Dans la tenue des réunions des différentes 
instances qui existent au sein du NPA, plu-
sieurs choses pourraient être systematisées :

• Systématisation des formations sur le 
féminisme

• Mise en place de vraies solutions pour 
les gardes d’enfants

• Féminisation des propos
• Alternance hommes/femmes pour les 

prises de parole avec minutage
• En finir avec la répartition genrée des tâches
Enfin, la commission nationale d’inter-

vention féministe est mandatée pour animer 
l’intervention féministe du parti.

Motion sur le système 
de communication

Notre système de presse et de communi-
cation est un instrument central dans la ba-
taille politique comme cadre d’élaboration, 
de discussion et de diffusion de nos idées et 
de notre politique. C’est aussi un élément 
essentiel dans la construction du NPA et 
dans sa capacité à aider à l’émergence d’une 
nouvelle conscience de classe anticapitaliste 
et révolutionnaire.

Depuis le congrès de fondation, ce système 
de communication s’articule autour de trois 
supports essentiels et complémentaires, sup-
ports qui devraient fonctionner en synergie :

−  Un site qui constitue, à l’heure de la 
révolution internet, un élément important 
de notre communication. Il ne s’agit pas 
seulement du portail de l’organisation mais 
d’une publication en tant que telle. Le site 
est notamment chargé au quotidien de la 
réactivité à l’actualité, et héberge des vidéos, 
du matériel militant, des communiqués, des 
articles de presse... Il doit être vivant et orga-
nisé, mettant pleinement à profit l’absence 
des contraintes liées à la diffusion papier.

−  Un journal hebdomadaire sous forme 
papier, essentiellement diffusé par le biais des 

abonnements et de la vente militante. Un 
journal accessible et facile à lire, structurant et 
nourrissant l’intervention politique, traitant 
de l’actualité et des campagnes du parti. Il 
doit donner une vision d’ensemble du parti 
pour renforcer sa cohésion autour d’un socle 
commun. Il remplit des fonctions essentielles 
dont un site web est incapable : le contact 
humain, la possibilité d’aller vers les gens, de 
choisir à qui on s’adresse, d’échanger de vive 
voix pendant et après une vente… Le site et 
le journal sont fortement connectés du point 
de vue du contenu, l’hebdomadaire étant à 
l’heure actuelle la source première d’enrichis-
sement du site.

−  Une revue mensuelle en direction des 
militantEs et du milieu proche, pour ap-
profondir les sujets, nourrir la réflexion, 
discuter des bouleversements en cours dans 
le monde, les analyser, et avancer dans l’éla-
boration d’une stratégie pour les anticapi-
talistes et les révolutionnaires. La revue doit 
devenir plus accessible et visible sur le site 
internet. Elle devrait aussi devenir davan-
tage un outil militant pour les comités.

Cet ensemble a été percuté par les dif-

ficultés générales du NPA depuis sa fon-
dation. Cela a eu en particulier des effets 
sur la diffusion toujours trop faible de nos 
publications, et un affaiblissement qui s’est 
accéléré depuis l’été 2011 avec la crise qui 
a conduit au départ de la Gauche Anticapi-
taliste. Cette baisse de diffusion doit aussi 
se comprendre dans un contexte général de 
crise de la presse écrite.

Ces derniers mois, une amélioration per-
ceptible de notre hebdomadaire et de notre 
revue a été engagée (amélioration de la ma-
quette, lisibilité des articles…). Des efforts 
ont également été entrepris pour assurer la 
continuité de notre site.

Ces efforts doivent être poursuivis et ampli-
fiés. Pour cela, le développement de notre 
presse et nos moyens de communication 
doivent devenir plus largement une préoc-
cupation collective, pour en faire les instru-
ments privilégiés de notre combat politique. 
En ce sens, le congrès du NPA décide :

- le maintien de notre système actuel au-
tour de l’articulation site internet / journal 
hebdomadaire / revue mensuelle.

-  la refonte du site et le développement 
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de la lettre électronique du NPA destinée 
à nos sympathisantEs, qui doit avoir une 
régularité hebdomadaire.

- une nouvelle formule de l’hebdomadaire 
amplifiant les modifications déjà engagées.

-  des améliorations substantielles de la 
maquette de la revue.

-  la discussion par le CPN d’un change-
ment de nom pour les deux publications 
et des modalités de cette prise de décision

- la mise en place d’une équipe communica-
tion de six membres  - issuEs des comités de 
rédaction de l’hebdomadaire et de la revue, et 
de l’équipe du site internet - pour coordonner 
notre système de communication. Ce comité 
travaillera en lien avec la direction du parti, 
le CPN et le CE, et gérera aussi les questions 

pratiques liées à Rotographie avec laquelle le 
NPA souhaite continuer à entretenir des rela-
tions privilégiées.

Renforcer le journal et la revue et leur dif-
fusion demande que l’ensemble des cama-
rades y accorde une attention particulière, 
tant du point de vue de l’information en 
lien avec l’ensemble du mouvement social 
que de sa diffusion.

Chaque département, grosse ville, commis-
sion et secteur du NPA doit œuvrer à l’émer-
gence de véritables correspondantEs régu-
lierEs de notre presse en lien direct avec les 
rédactions. Ce réseau devra permettre d’ali-
menter notre presse et notre site, en relation 
avec les publications ou sites locaux.

Chaque département, grosse ville, commis-
sion et secteur du NPA doit aussi se doter 
d’unE responsable politique de la diffusion 
de la presse, qui organisera les campagnes 
d’abonnement et jouera un rôle d’animation 
et d’impulsion des ventes militantes.

L’équipe communication s’inscrira dans 
les cadres de travail plus globaux concer-
nant l’organisation et la construction du 
NPA (rencontres nationales diverses, etc.). 
En liaison avec les différents comités de 
rédaction et la diffusion nationale, elle sui-
vra l’évolution de notre système de com-
munication et fera en particulier des bilans 
réguliers du développement de notre presse  
- contenu, abonnements et diffusion mili-
tante - devant le CPN et les comités.

Révolte et politisation dans les 
quartiers populaires : notre rôle

Des politiques discriminatoires ont frap-
pé la population des banlieues depuis la 
période post coloniale jusqu’au Sarkozysme 
en passant par le Mitterrandisme où l’on a 
écarté les préoccupations et besoins de cette 
fraction de la classe ouvrière. Les révoltes 
déclenchées par des violences policières 
allant jusqu’à tuer nos jeunes, ont été ins-
trumentalisées par tous les pouvoirs succes-
sifs depuis les années 70 afin d’occulter les 
questions sociales. En réalité, cette violence 
d’Etat intervient dans un contexte de crise 
économique. Les travailleurs immigrés ont 
été la cible principale, et c’est dans les QP 
que l’on connaît les plus forts taux de chômage.

« La Marche pour l’Egalité » a été une 
riposte des quartiers populaires. Cette ap-
pellation entend rompre radicalement avec 
celle de « quartiers sensibles » qu’utilisait le 
gouvernement socialiste. La ghettoïsation 
des banlieues rendait facile la criminalisa-
tion d’une population perçue comme en-
nemie intérieur ou classe dangereuse. C’est 
une conséquence des fermetures d’usines, 
de commerces, de services et le départ 
d’une partie plus aisée de la population. 
En même temps que la désertification des 
banlieues se creusait un fossé : les des QP 
ont été isolées par le désengagement de la 
gauche syndicale et politique. 

La tâche du NPA est alors d’œuvrer à réu-
nifier la classe ouvrière. Le NPA reste lucide 

qu’il n’a pas d’ancrage réel dans les QP, sauf 
exceptions. Il doit permettre aux militant-
e-s qui subissent ces oppressions de s’orga-
niser socialement et politiquement.

Le NPA doit réfléchir au choc des cultures 
militantes et au fossé socio-spatial entre les 
luttes des QP et la gauche traditionnelle. Il 
s’agit de combler ceci par le partage d’expé-
rience et l’écoute politique.

Mais c’est surtout par le recrutement dans 
les quartiers, c’est par leur présence, leurs 
expériences et leur engagement dans nos 
rang que le NPA renforcera positivement 
son rapport politique aux quartiers et à leurs 
habitants. C’est par l’organisation de mili-
tant-e-s dans les luttes prioritaires des quar-
tiers : contre le racisme d’Etat, les violences 
policières, les discriminations à l’embauche 
et au logement, les combats anti-carcéraux, la 
justice et le respect pour les chibanis etc.

En effet c’est concrètement que doit se 
poser l’organisation des habitants des quar-
tiers dans le parti.

Le NPA doit permettre la rencontre à 
tous les niveaux des camarades qui vivent et 
subissent l’oppression dans les QP, quelque 
soit leur sexe, origine ou couleur de peau, 
lors des réunions du parti. Puis mutualiser 
les réflexions de ces rencontres avec tous les 
camarades impliqués dans ce travail pour le 
NPA. Il s’agit ainsi de surmonter, comme on 
s’en préoccupe pour les rapports hommes/

femmes, les sentiments d’exclusions et de 
domination qui évoquent l’expérience vécue 
dans le rapport à l’Etat (justice, école etc.).

Comprenant la nécessité de décloisonner nos 
pratiques militantes et permettre un échange 
réciproque entre le NPA et les expériences poli-
tiques issues des QP, nous travaillons, lorsque 
c’est possible, à construire des cadres de ré-
flexion et d’action ouverts aux sympathisants, 
notamment autour des commissions QP.

L’orientation politique se fait bien sur dans 
les instances du NPA en prenant garde à ne 
pas « casser » les camarades mis en avant. La 
commission QP, elle, organise tous les mili-
tant-e-s du NPA qui interviennent ou veulent 
intervenir en direction des QP.

Seul un mouvement d’ensemble permet-
tra aux QP de construire un réel rapport 
de force pour construire une alternative 
politique et rebondir sur les révoltes des 
banlieues de 2005. Le NPA doit rechercher 
le débat et impulser des actions communes, 
nationales et internationales contre les vio-
lences policières, le racisme, la casse sociale, 
avec le FSQP, le PIR, les réseaux et associa-
tions implantés dans les QP.

Ceci se fera en s’impliquant dans l’en-
semble des campagnes permettant de me-
ner ces batailles :

− les luttes anti-carcérales et sa campagne 
nationale

−  les comités locaux contre les violences 
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policières et son réseau national 
−  mobilisation et comités locaux contre 

les exclusions et violences racistes, notam-
ment islamophobes

−  la campagne « Devoir d’insolence » en 
soutien à Saïd Bouamama et Saïdou de ZEP

− dans la déclinaison des campagnes natio-
nales du NPA : la lutte contre l’austérité et les 
campagnes sur les questions sociales, en parti-

culier sur l’emploi, la précarité, le logement ..
−  les initiatives de réflexion et d’action 

autour de la citoyenneté, la lutte contre le 
clientélisme, les campagnes contre les cas 
de répression politique.

Pour mettre en œuvre ces objectifs, mu-
tualiser nos expériences, débattre, inciter 
des camarades à mener une activité QP 

(etc.), le NPA et sa commission QP se 
dotent d’un bulletin « Quartiers en lutte » 
régulier et dont les modalités de mise en 
place restent à préciser et à expérimenter. Sa 
rédaction sera assurée en lien avec d’autres 
commissions, la direction du NPA et, dans 
la mesure du possible, des sympathisants.

Perspectives de construction 
Pour les deux prochaines années, le NPA 

devra se reconstruire autour des quatre axes 
ci-dessous. Il mandate le CPN pour les 
mettre en œuvre en association avec l’en-
semble des militant.e.s :

• Organisation, d’ici la fin de l’année 2013, 
d’une réunion nationale des comités. Cette 
échéance, non-décisionnelle, visera à ouvrir 
des espaces de discussion sans préalable de 
position de tendances, afin d’en faire un lieu 
de débat transversal. Cette échéance sera un 
moment central de la construction du parti. 
Les thèmes abordés seront à préciser par le 
CPN à partir, par exemple, de différentes 
propositions : projet de société et articula-
tion avec nos mesures d’urgences, renou-
vellement des pratiques militantes, rapport 
aux institutions et aux élections, articulation 
des différentes luttes et de leurs stratégies ou 
encore modes d’interventions et d’implanta-
tions dans les luttes et le mouvement social. 
Une commission ad hoc sera mise en place 
après le congrès pour assurer la préparation. 
Cette commission se mettra au travail dès le 
premier CPN et impliquera l’ensemble des 
camarades qui le souhaitent.

 
• Le CPN coordonnera l’activité du NPA 

dans les luttes et les mouvements sociaux 
actuels. Il veillera à ce que le parti se tourne 
vers l’extérieur pour y améliorer son interven-
tion dans les luttes et son implantation dans 
les secteurs clés de la population (monde du 
travail, jeunesse, quartiers populaires) :

- Sur l’emploi, contre les licenciements et 
les suppressions de postes, contre l’ « accord 
national compétitivité », en organisant des 
réunions publiques dans les régions, en coor-
donnant l’activité des camarades intervenant 
sur ces questions en lien avec la CILT, afin 
d’intensifier la campagne emploi déjà engagée 
par le parti dans le sens d’une convergence des 

mobilisations et des luttes. Le congrès appelle 
l’ensemble du parti à soutenir et à participer à 
toutes les initiatives qui iront dans sens. 

- Sur l’égalité des droits : pour le droit de 
vote des étranger.e.s, pour la régularisation 
des sans-papiers, pour le droit à la PMA pour 
toutes les femmes et contre les offensives de la 
droite et de l’extrême-droite. Nous cherchons 
à organiser, avec d’autres forces si possible, 
des échéances de mobilisations pour gagner 
sur ces revendications. Nous réaffirmons 
notre combat contre l’oppression des femmes 
dans toutes nos activités, et nous engageons 
dans la préparation du 8 mars. 

- Nous participerons et favoriserons tout 
ce qui permettra de reconstruire la lutte 
anti-raciste et antifasciste. 

- Contre les projets productivistes et des-
tructeurs (NDDL, TGV Lyon-Turin, EPR, 
etc.) en faisant le lien entre ces différentes 
luttes, en organisant l’affrontement avec le 
gouvernement. En dénonçant la politique 
d’austérité contre la population en opposition 
avec les dépenses énormes et inutiles au profit 
des grands groupes industriels. Nous devons 
préparer les rendez-vous marquants des mois 
à venir : chaîne humaine du 9 mars contre 
le nucléaire, week-ends du 11 mai et 2, 3, 4 
août à Notre-Dame-des-Landes. 

- Contre notre propre impérialisme, nous 
essayons de regrouper toutes les forces pos-
sibles pour organiser des rassemblements et 
des réunions publiques pour le retrait de 
toutes les forces françaises, notamment au 
Mali et en Afghanistan. Nous réaffirmons 
notre solidarité aux peuples palestinien et 
syrien, et notre soutien aux processus de 
révolution dans le monde arabe. 

 - Nous affirmons vouloir rendre concret 
notre internationalisme, en solidarité avec 
tous les peuples en lutte, en Grèce, en Es-
pagne, en Afrique du Sud et partout ailleurs.

• Afin d’améliorer l’articulation de nos dif-
férents secteurs d’interventions, le CPN coor-
donnera et renforcera le travail des différentes 
commissions. Il s’assurera que leurs travaux 
parviennent aux comités et soient alimentés 
par eux, et il renforcera son lien avec ces com-
missions, car elles ne peuvent fixer la « ligne 
» du parti de manière autonome, ni prendre 
en charge à elles seules la mise en œuvre des 
questions dont elles s’occupent. Ce n’est 
qu’ensemble qu’ils pourront assurer un tra-
vail politique et militant de renforcement nos 
interventions dans les mouvements. Le CPN 
s’assurera que leurs travaux parviennent aux 
comités et soient alimentés par eux. Actuel-
lement, cela concerne la CILT, la CNIF, les 
commissions LBGT, anti-raciste, antifasciste, 
quartiers populaires, internationale (et ses 
sous-commissions), écologie, santé, éduca-
tion nationale, GTE, ...

Le CPN doit également dynamiser les 
commissions œuvrant à la reconstruction 
du NPA sur différents points mis en avant 
par le congrès : formation, démocratie in-
terne, rapport entre militant.e.s (commis-
sion formation, fonctionnement, …).

• Tenue vers juin 2013 d’un CPN élargi, 
avec bulletins de discussions, en charge d’éla-
borer la politique du parti pour les échéances 
électorales de 2014 (municipales en mars et 
européennes en juin). Ce calendrier doit per-
mettre de trancher rapidement sur les ques-
tions électorales afin que ce ne soit pas le dé-
bat et l’activité qui polarisent le parti jusqu’à 
ces échéances. Dans le cadre des grands axes 
programmatiques définis par le CPN, une 
attention particulière devra être apportée aux 
réalités locales et à l’expérimentation des co-
mités pour les municipales. L’opportunité de 
participer à ces élections sera mise en débat en 
plus de la question des rapports avec les autres 
organisations politiques. 
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Motion
Pour permettre aux directions élues d’as-

sumer de manière efficace les tâches qui 
leur incombent il est nécessaire d’assurer 
une certaine continuité des équipes afin 
d’assurer une transmission d’expériences, 
un temps de formation et la construction 
d’habitudes de travail communes entre 

ses membres. Pour autant, nous sommes 
contre la professionnalisation de la vie 
politique et les mandats à vie. L’organisa-
tion prépare donc de manière consciente le 
renouvellement de ses directions par une 
politique volontariste de formation à la fois 
théorique et pratique. Pour assurer la trans-

mission d’expériences entre les membres 
du parti et éviter une déconnexion entre les 
militants et leurs directions, tout membre 
du parti élu dans une direction est tenu 
d’assister de manière régulière à son ins-
tance de base (comité) et aux activités mili-
tantes de l’organisation.

Comité politique national
La composition est basée sur les résultats des 

plates-formes (voir page 23).
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Votes et textes minoritaires
Sauf mention contraire, les références 

sont celles du BI n°3 «  Textes soumis 
au vote »

Situation 
internationale
1. Amendement Syrie

Paragraphe L’enjeu, page 5 de ce BI.
171 pour, 0 contre, 25 abstentions, 35 

NPPV.

2. Rôle des anticapitalistes 
(page 8)

122 pour la version 1, 82 pour la version 
2, 22 abstentions, 5 NPPV.

3. Grèce (page 10)
120 pour la version 1, 87 pour la version 

2, 17 abstentions, 6 NPPV.

4. Europe (page 11)
122 pour la version 1, 51 pour la version 

2, 44 abstentions, 11 NPPV.

5. parties communes au texte 
international (pages 5 à 8)

212 pour, 0 contre, 12 abstentions, 3 
NPPV.

6. Texte international 
avec les amendements 
majoritaires suite 
aux votes 1 à 4

131 pour, 50 contre, 19 abstentions, 30 
NPPV.

VOtes de procédure
7. Amendement SANS CONF NAT

76 pour, 11 contre, 54 abstentions, 87 
NPPV

8. Conférence nationale
12 pour, 104 contre, 49 abstentions, 63 

NPPV.

9. AMENDEMENT 93
Motion de l’ag du 93 Centre et Est
L’assemblée générale proteste contre le 

mode des votes contradictoires qui ne per-
met pas aux votants de s’opposer aux deux 

versions proposées.
Elle demande que tous les textes soient 

soumis au vote en pour, contre, abstention 
et nppv.

19 pour, 80 contre, 39 abstentions, 85 
NPPV.

Situation en France
Texte 1 (page 12) :

10. fenêtre antifasciste 
Paragraphe 8, page 11 de ce BI, qui 
s’ajoute à la fenêtre page 15 du BI 3.

 69 pour, 54 contre, 54 abstentions, 53 
NPPV.

11. Fenêtre 10-11-12
119 pour la version 1, 78 pour la version 

2, 9 abstentions, 24 NPPV.

12. Parties communes 
situation nationale

189 pour, 9 contre, 18 abstentions, 12 
NPPV.

13. Précision Antifasciste
Le vote suivant demande que le vote 10 

soit considéré comme un remplacement au 
lieu d’un ajout.

33 pour, 111 contre, 18 abstentions, 67 
NPPV.

14. Partie communes avec 
amendements majoritaires 
suite aux votes 10 à 13

123 pour, 90 contre, 7 abstentions, 7 
NPPV.

15. Texte 2 (page 18)
21 pour, 172 contre, 32 abstentions, 4 

NPPV.

Projet
16.Texte 1 (page 22)

120 pour, 88 contre, 15 abstentions, 5 
NPPV.

17.Texte 2 (page 24)
81 pour, 98 contre, 46 abstentions, 5 

NPPV.

18. Texte 3 (page 28)

28 pour, 163 contre, 35 abstentions, 2 NPPV.

19. Texte 4 (page 32)
48 pour, 111 contre, 67 abstentions, 2 

NPPV.

Statuts / 
fonctionnement
20. CPN proportionnelle

Adopté sans vote suite au vote des congrès 
locaux.

Rapport financier
21. 149 pour, 21 contre, 45 abstentions, 

2 NPPV.

22. Motion Gers 1
La baisse des cotisations ne justifie pas un 

changement de répartition entre comités 
locaux et le national. C’est à tous les éche-
lons que le parti doit s’adapter à des cir-
constances financières difficiles.

51 pour, 88 contre, 47 abstentions, 24 
NPPV.

23. Motion Gers 2
Tout changement de répartition des co-

tisations des militants du NPA doit être 
soumis aux votes des militants lors d’A.G. 
locales avant d’être votée lors d’un congrès.

41 pour, 130 contre, 33 abstentions, 12 
NPPV.

Statuts / 
Fonctionnement

24. Ratification

Ratification des votes des congrès locaux 
sur le fonctionnement, sauf les points sou-
mis au vote ci-après (page 38).

193 pour, 3 contre, 21 abstentions, 3 
NPPV.

25. droit de fraction 
(vote 12 du BI 3, page 38)

112 pour, 59 contre, 34 abstentions, 19 
NPPV.
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Réunion annuelle 
des comités (vote 13 
du BI 3, page 38)

26. Amendement Lucien
remplacer « découplés de débats d’orien-

tation générale traités par les congrès et des 
enjeux de direction »

par « ayant pour enjeu l’intervention et 
la construction dans des domaines particu-
liers » 

115 pour, 51 contre, 51 abstentions, 6 
NPPV.

27. Réunion annuelle avec 
l’amendement Lucien

87 pour, 41 contre, 38 abstentions, 58 
NPPV.

28. Rotation des mandats 
(vote 6 du BI, page 38)

131 pour, 66 contre, 19 abstentions, 9 
NPPV.

29. Motion 6 bis
138 pour, 56 contre, 9 abstentions, 19 

NPPV.

30. Chiffrage
125 pour, 90 contre, 4 abstentions, 4 

NPPV.

31. 4 ou 3 ou 2 mandats
88 pour 4 mandats, 59 pour 3 mandats, 

19 pour 2 mandats, 6 abstentions, 51 
NPPV.

32. Motion CNIF 
(page 16 de ce BI)

172 pour, 0 contre, 21 abstentions, 13 
NPPV.

33. Vote parties communes 
texte CNIF (page 16 de ce 
BI ou page 39 du BI 3)

188 pour, 0 contre, 12 abstentions, 6 
NPPV.

34. Motion communication 
(page 18 de ce BI)

176 pour, 3 contre, 15 abstentions, 11 
NPPV.

35. Motion QP 
(page 19 de ce BI)

110 pour, 15 contre, 62 abstentions, 27 
NPPV.

36. Vote de ratification 
des membres du CPN

201 pour, 2 contre, 7 abstentions, 5 
NPPV.

37. Commission médiation
Mandater le CPN pour élire la commis-

sion de médiation sur une base paritaire 
entre hommes et femmes.

175 pour, 11 contre, 22 abstentions, 9 
NPPV.

Perspectives de 
construction 
(page 20 de ce BI)

38. 3 premiers points

130 pour, 32 contre, 36 abstentions, 14 
NPPV.

39. Partie 4 CPN élargi
98 pour, 81 contre, 13 abstentions, 12 

NPPV.

40. Texte entier
91 pour, 87 contre, 16 abstentions, 7 

NPPV.

41. Feuille de route 
(page 25 de ce BI)

79 pour, 110 contre, 11 abstentions, 7 
NPPV.

Vote des plates-
formes

W : 19 voix - X : 117 voix - Y : 74 voix - 
Z : 21 voix - NPPV : 1.
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Déclaration des déléguéEs de 
la plate-forme X à l’issue du 
deuxième congrès du NPA

Le congrès du NPA condamne l’interven-
tion militaire française au Mali. Pour jus-
tifier sa guerre, François Hollande reprend 
le discours de Bush qui servit à justifier les 
guerres d’Irak et d’Afghanistan  : la guerre 
contre le terrorisme. 

Le véritable enjeu de cette guerre n’est pas 
la lutte contre le terrorisme ou les pratiques 
inhumaines des groupes islamistes. Elle ne 
vise pas à servir la liberté comme le prétend 
le gouvernement mais les intérêts géostraté-
giques et économiques des multinationales.

La crise malienne trouve ses racines dans 
le désastre économique et social engendré 
par le libéralisme, imposé par les puissances 
impérialistes et les régimes dictatoriaux lo-
caux garants de leurs intérêts.

Le peuple malien, qu’il soit au nord ou 
au sud, a besoin de justice sociale et écolo-
gique, de dignité et de prospérité et non pas 
de bombes et de servitude. C’est au peuple 
malien de chasser les bandes islamistes ar-
mées qui veulent imposer leurs lois. C’est 
au peuple malien de décider librement de 
son devenir.

Cette nouvelle guerre conduite avec le 
soutien des grandes puissances occidentales 
s’inscrit dans l’offensive globale de ces der-
nières sous l’égide des Etats-Unis et dans le 
cadre de l’Otan.

Faut-il rappeler que le retrait des troupes 
françaises d’Afghanistan n’est que partiel 
et que cette sale guerre continue à ravager 
un pays déjà considérablement meurtri et 
à déstabiliser la région, en particulier le 
Pakistan.

Cette offensive accompagne l’offensive 
menée par les classes dominantes et leurs 
Etats contre les travailleurs en invoquant 
la lutte contre les déficits et la dette ou la 
compétitivité alors qu’il s’agit d’accentuer 
la rentabilité financière de l’économie, de 
maintenir les profits au détriment de toute 
la population.

Le gouvernement Hollande-Ayrault s’est 
fait, avec complaisance et servilité, le maitre 
d’œuvre de cette politique d’austérité.

Après avoir fait adopter le traité européen 

qui impose la règle d’or de l’austérité, il a 
ensuite accordé un cadeau de 20 milliards 
aux grands patrons puis s’apprête à faire 
ratifier, en ce début 2013, par l’Assemblée 
nationale, l’accord compétitivité initié par 
le MEDEF, un recul historique qui remet 
en cause le contrat à durée indéterminée, 
le fondement même du code du travail. Il 
poursuit les politiques sécuritaires, les ex-
pulsions des sans-papiers et s’illustre dans 
son acharnement à imposer des grands pro-
jets inutiles et destructeurs comme l’aéro-
port de Notre-Dame-des-Landes ou l’EPR.

Dans le même temps, il est impuissant à 
juguler la hausse du chômage et de la pré-
carité.

Sa politique crée les conditions d’une 
grave récession dont les travailleurs et toute 
la population paieront le prix pour que 
vivent les profits.

Il faut mettre un coup d’arrêt à cette poli-
tique absurde, à cette régression sociale. 

La droite extrême et l’extrême-droite 
attendent en embuscade, utilisent toutes 
les occasions pour mobiliser leurs troupes. 
Elles comptent se servir du discrédit de la 
gauche libérale pour revenir au gouverne-
ment et dévoyer le mécontentement pour 
tenter d’étouffer toute révolte.

La crise et ses conséquences comme les 
politiques des classes dominantes et des 
États qui l’aggravent sont la conséquence 
de la lutte pour l’appropriation des ri-
chesses, la lutte pour la rentabilité finan-
cière et le profit. Elle est l’expression et la 
conséquence d’une dégradation du rapport 
de force.

Le congrès du NPA s’adresse à l’ensemble 
des travailleuses et travailleurs, à la jeu-
nesse, aux classes populaires. 

Il y a urgence à nous rassembler pour agir 
et imposer les droits du monde du travail, 
préparer l’affrontement avec le patronat et 
le pouvoir pour inverser le cours des choses, 
changer le rapport de force.

Il y a urgence à construire une opposition 
de gauche à ce gouvernement qui donne 

aux luttes et aux mobilisations une perspec-
tive d’ensemble, capable d’unifier touTEs 
celles/ceux qui résistent face au gouver-
nement et au patronat, à la droite et l’ex-
trême-droite.  Cette opposition devra poser 
la question de l’alternative politique pour 
sortir de la crise en rompant avec le capi-
talisme, de la nécessité d’un gouvernement 
anti-austérité, un gouvernement des travail-
leurs, des classes populaires, s’appuyant sur 
leurs mobilisations, leurs organisations. Un 
tel gouvernement défendrait l’emploi, en 
interdisant les licenciements, en partageant 
le travail entre toutes et tous ; il annulerait 
la dette, et constituerait un monopole pu-
blic bancaire en expropriant les banques : il 
porterait une alternative globale sociale et 
écologique au capitalisme. Il s’adresserait, 
par-delà les frontières, aux travailleurs et 
aux peuples d’Europe pour construire des 
États-Unis socialistes d’Europe. 

Sans faire dépendre l’unité pour les mobi-
lisations d’un accord sur cette alternative 
politique, nous souhaitons en débattre pu-
bliquement car nous savons qu’il ne peut y 
avoir de garantie des droits des travailleurs 
et de la population ni d’issue à la crise sans 
une réponse politique en rupture avec le 
capitalisme.

Une telle opposition ne prendra vie et 
force qu’avec l’implication active de toutes 
celles et tous ceux qui refusent  de se céder 
devant l’offensive  du gouvernement et du 
patronat, de se plier à l’hypocrisie du pré-
tendue dialogue social.

Nous voulons en débattre dans nos syndi-
cats et associations, entre militants et avec 
les partis politiques de gauche qui ne parti-
cipent pas au gouvernement.

Nous appelons l’ensemble des militantEs 
du NPA à s’emparer de ce débat ainsi qu’à 
se mobiliser pour œuvrer à la convergence 
des luttes.

Nous invitons toutes celles et tous ceux 
qui ont cru dans le projet du NPA à se 
mobiliser pour le porter, le faire vivre et lui 
redonner sa dynamique.

Le NPA sera ce que nous en ferons toutes 
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et tous ensemble.
Il y a une place pour chacune et chacun 

dans cette bataille.
Ce congrès a été un moment de débat. Et 

de rassemblement. Nous voudrions qu’il 
tourne la page d’une période difficile pour 
le NPA. 

Il appartient maintenant à l’ensemble des 
camarades de s’emparer de leur parti, de se 
réapproprier notre projet. En continuant 
les débats engagés durant ce congrès, tant 
sur notre orientation que sur la démocra-

tie et notre fonctionnement, ensemble 
nous avons à redéployer notre parti pour 
défendre une perspective féministe, antira-
ciste, antifasciste, écologiste et internatio-
naliste. C’est à la lumière des expériences à 
venir que nous pourrons en dégager les en-
seignements, élaborer et discuter de notre 
politique en lien avec les réalités militantes.

D’ici un an, nous tiendrons une réunion 
nationale des comités pour faire le point du 
travail engagé.

Face à une situation inédite où l’on voit, 

ici, se combiner la présence de la gauche li-
bérale au gouvernement avec une accentua-
tion de la crise de leur Europe, nous vou-
lons être les militantEs les plus conséquents 
contre les politiques d’austérité. C’est bien 
de cela dont ont besoin les travailleurs et 
la jeunesse, un parti indépendant des ins-
titutions qui ne craigne pas de remettre en 
cause la propriété privée capitaliste pour 
engager une transformation révolution-
naire de la société vers le socialisme.

Feuille de route (soumis au 
vote par la plate-forme Y)

Le IIe congrès du NPA a donné les ré-
sultats suivants pour les différentes plate-
formes : W 8,22 %, X 50,64 %, Y 32,03 
%, Z 9,09 %. Au-delà des divergences qui 
se sont exprimées, touTEs les militantEs 
du NPA sont rassembléEs pour répondre 
ensemble aux attaques capitalistes et aux 
mobilisations en cours. Dans ce sens le 
congrès propose d’orienter l’activité immé-
diate du parti selon les axes suivants :

1. L’offensive patronale, appuyée par le 
gouvernement, redouble : multiplication 
des plans de licenciements et fermetures 
d’usine, des suppressions de postes dans le 
public, accords minoritaires de « flexi-sé-
curité », nouvelles menaces sur les retraites 
et la protection sociale, attaques contre 
les conditions de travail et les salaires du 
privé comme du public. Cette offensive se 
mène au niveau européen. La crise frappe 
de plein fouet la Grèce, l’Etat espagnol et 
le Portugal mais elle ne va pas s’arrêter aux 
frontières. Le NPA s’oppose à l’UE et la 
Troïka, et exige l’annulation de la dette.

Nous apportons notre entière solidarité 
à toutes celles et tous ceux qui subissent 
la répression patronale et exigeons une loi 
d’amnistie pour les militants du mouve-
ment social.

Le congrès appelle l’ensemble du parti 
déjà engagé depuis quelques mois dans 
une campagne pour l’emploi à intensifier 
ses activités dans le sens d’une convergence 
des mobilisations et des luttes. Elles sont 

marquées dans l’automobile par la grève 
de PSA-Aulnay qui dure depuis une ving-
taine de jours mais aussi par les débrayages 
successifs qui ont eu lieu dans des sites 
Renault, comme Flins et Cléon ; marquées 
aussi par des mobilisations dans de nom-
breuses autres entreprises du privé mais 
aussi par les journées nationales dans l’en-
seignement ou la fonction publique.

De premières rencontres de travailleurs 
en grève ont eu lieu entre Renault et PSA, 
de même que des rassemblements avec 
d’autres entreprises du privé, telles Sanofi, 
Virgin, Candia et d’autres, dans lesquelles 
des militants du NPA, aux côtés de ceux 
d’autres organisations de gauche ou révo-
lutionnaires, et de militants syndicalistes 
ont pris leur part pour permettre ces tout 
premiers pas dans le sens de la convergence. 
Le congrès appelle les militants à soutenir 
et participer à toutes les initiatives dans ce 
sens qui ne manqueront pas dans les jours 
et les semaines qui viennent, et à faciliter 
les contacts entre travailleurs des différentes 
entreprises et des différents secteurs. Nous 
proposons aux équipes de travailleurs mo-
bilisés la perspective d’une manifestation 
nationale contre les licenciements.

Le NPA met toutes ses forces pour contri-
buer à renforcer ces convergences, impul-
ser leur auto-organisation et construire un 
pôle alternatif à la politique des directions 
des confédérations syndicales qui, pour le 
moment, ne font rien pour organiser une 
riposte collective du monde du travail.

 
Dans le même temps, le patronat a obte-

nu la signature de la CFDT, de la CFTC 
et de la CGC pour un accord sur le mar-
ché du travail qui constitue une véritable 
déclaration de guerre contre les salariés. 
Hollande-Ayrault s’apprêtent à le transcrire 
dans la loi. Le NPA place au cœur de son 
activité pour les prochains mois le combat 
pour le mettre en échec.

 
La CGT, FO, Solidaires et la FSU refusent 

cet accord. Le PC et Mélenchon le cri-
tiquent également. Cependant, ils n’envi-
sagent rien d’autre pour le moment qu’une 
lutte parlementaire. Le NPA s’adresse à 
toutes les organisations du mouvement 
ouvrier qui rejettent l’accord pour préparer 
une grande manifestation nationale avant 
le vote du Parlement. Cela pourra être une 
première étape importante pour défaire cet 
accord et ainsi infliger une défaite au patro-
nat et au gouvernement.

2. La classe dirigeante mène une cam-
pagne systématique de division de notre 
camp social : dresser des barrières entre 
Français et immigrés, entre hommes et 
femmes, hétéros et LGBTI... est la meil-
leure manière d’asseoir sa domination. 
Nous répondons par la nécessité d’unir 
notre classe en s’opposant à toutes les 
formes d’oppressions, sexistes, racistes ou 
homophobes.

Dans un contexte de mobilisations de 
masse pour l’égalité des droits (avec près 



Déclarations

La revueTOUT est à nousLa revueTOUT est à nous

PAGE 26  - FÉVRIER 2013 - SUPPLÉMENT AU N°40

de 400 000 personnes dans la rue le 27 
janvier, c’est la plus grosse mobilisation 
de notre camp social depuis l’élection de 
F. Hollande), la lutte pour l’égalité réelle 
entre LGBTI et hétéros doit se poursuivre 
et s’amplifier. Ce mouvement (et les mobi-
lisations réactionnaires qui s’y opposent) ne 
prend pas fin avec le vote de la loi, il  va se 
poursuivre pendant plusieurs mois : pour 
gagner sur le droit à la PMA, l’élargisse-
ment du droit à l’adoption pour l’ensemble 
des couples, mariés ou non.

Pour faire gagner le mouvement LGBTI 
sur ces revendications, le NPA peut au-
jourd’hui proposer une stratégie : l’enjeu 
est la construction d’un rapport de force 
face au gouvernement. Nous avons un rôle 
à jouer pour défendre une orientation lutte 
de classe et de critique des institutions pa-
triarcales, dont le mariage, dans le mouve-
ment LGBTI. Nous cherchons à massifier 
le mouvement et enrayer l’attentisme vis-à-
vis de solutions parlementaires.

Plusieurs échéances permettent de mener 
cette campagne : le 8 mars et le 27 mars 
(date de présentation du projet de loi sur 
la famille) permettent d’articuler la bataille 
pour la PMA avec les luttes féministes 
pour le droit des femmes à disposer de leur 
corps, mais aussi les marches des fiertés, qui 
commencent dès le mois de mai en régions. 
Enfin, il faut convaincre de la nécessité de 
nouvelles manifestations de masse pour ré-

pondre à la prochaine échéance de mobili-
sation prévue par les réactionnaires en avril. 
Concrètement, nous devons construire la 
mobilisation pour les droits des LGBTI :

- dans nos milieux d’intervention (lieux 
d’études, de travail, quartiers), par l’activité 
propre (réunions publiques, articles dans la 
presse d’entreprise…) mais aussi dans les 
syndicats, associations, collectifs… ;

- participer à tous les cadres unitaires 
LGBTI existant à l’échelle nationale 
comme locale pour y défendre notre orien-
tation ;

- être en capacité de prendre des initia-
tives pour unifier ce mouvement, avec 
d’autres forces si possible. Nous cherchons 
notamment à impulser une initiative cen-
trale (manifestation nationale ou rassem-
blements locaux) lors des discussions sur la 
future loi sur la famille, le 27 mars ;

- cette campagne doit être prise en charge 
par l’ensemble du parti. Pour répondre à 
cet enjeu, nous nous dotons de matériel de 
formation et d’intervention (brochure, 4 
pages, affiches, autocollants).

Au moment où le gouvernement expulse 
encore plus de sans-papiers que Sarkozy 
et souffle sur les braises du racisme, nous 
insistons sur la nécessité de la régularisation 
des sans-papiers, la fermeture des centres 
de rétention, pour la liberté de circulation 
et d’installation, pour le droit de vote des 
étrangers.

3. La mobilisation contre l’« Ayrault-
port » de Notre-Dames-des-Landes, qui se 
poursuit et a pris un caractère national, est 
une des premières grandes luttes menées 
sous la présidence Hollande. Elle met di-
rectement en cause les profits et le pouvoir 
des multinationales (Vinci), leurs liens avec 
l’appareil d’Etat et la politique du gouver-
nement à leur service.

Le NPA s’implique pleinement dans le 
combat écologiste, dont la lutte pour la 
sortie rapide du nucléaire est une dimen-
sion essentielle.

4. Nous dénonçons la guerre impéria-
liste menée par l’armée française au Mali, 
qui n’a rien à voir avec la « protection des 
populations civiles ». Son objectif est de 
défendre la sphère d’influence de la France 
et de ses multinationales. Nous exigeons le 
retrait des troupes françaises du Mali.

Nous mettrons en place, avec les organi-
sations qui le souhaitent, des mobilisations 
de rue, des réunions publiques…

A l’heure où les jeunes et les travailleurs 
d’Egypte se soulèvent contre le régime de 
Morsi et des Frères Musulmans, le NPA 
s’inscrit dans une tradition d’internatio-
nalisme, de solidarité avec les luttes des 
peuples et des travailleurs du monde entier.

Déclaration de la plateforme Z en 
fin du deuxième congrès du NPA

La direction sortante a gagné une courte 
majorité sur la base d’un texte qui prépare 
les conditions d’une aggravation de la 
crise. Elle ne propose rien de concret pour 
la construction du parti, aucune priorité 
d’implantation et d’intervention. Sur le 
fond, au motif d’« opposition de gauche », 
d’« alternative politique commune » et de 
« gouvernement anti-austérité », elle veut 
trancher la question du pouvoir dans un 
sens qui s’éloigne de la stratégie révolution-
naire. Pour recevoir les voix de camarades 
sensibles à la pression du « rassemblement 
» du parti, elle a semé la confusion entre « 

gouvernement anti-austérité », qui suppose 
le maintien de l’État bourgeois, et « gou-
vernement des travailleurs », qui implique 
au contraire un processus révolutionnaire 
en acte.

Les formules qu’elle propose ouvrent la 
voie à un « gouvernement de gauche » avec 
des réformistes et des antilibéraux dans le 
cadre des institutions du capitalisme. Ce 
tournant se fait sous la pression du Front 
de Gauche qui appelle au rassemblement 
de « l’autre gauche » dans la perspective, 
justement, « d’un gouvernement anti-aus-
térité ». Il s’agit d’une clarification sur la 

droite des principes fondateurs.
C’est pourquoi nous entendons pour-

suivre le combat contre cette orientation 
désastreuse. Notre politique n’a pas voca-
tion à rester minoritaire. Il y aura des évo-
lutions dans le parti face aux événements 
de la lutte des classes et aux échéances 
politiques qui nous attendent. Nous nous 
appuierons sur les progrès sensibles de la 
PZ à ce congrès, alors que les autres pla-
teformes s’effondrent en chiffres absolus. 
Nous nous adressons tout particulièrement 
aux camarades de la PY et à toutes celles et 
ceux qui se retrouvent sur nos orientations 
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pour constituer un front contre l’orienta-
tion de la direction. Et nous proposons de 
reconstruire le parti dans la lutte des classes 
autour des axes suivants :

- indépendance politique du NPA à 
l’égard du Front de gauche : aucune alter-
native politique commune n’est possible ;

- implantation du parti dans la classe 
ouvrière, en commençant par les secteurs 
stratégiques, par la constitution de groupes 
de travailleurs/ses autour de bulletins per-
mettant de s’approprier nos propositions et 
d’y contribuer ;

- au moment où le mouvement ouvrier 
commence à déployer ses forces, comme ici 
en France avec PSA, Renault, Goodyear, 
Sanofi, initiatives dans les luttes pour les 
soutenir, impulser l’auto-organisation, la 
convergence ;

- front unique pour l’action avec les orga-
nisations du mouvement ouvrier, de la base 
au sommet, en créant un rapport de forces 
par nos initiatives, en combattant l’orien-
tation des directions syndicales qui colla-
borent plus que jamais avec le patronat et 
le gouvernement, en constituant un pôle 
alternatif ;

- orientation internationaliste et anti-im-
périaliste systématique, combinant soutien 
aux peuples opprimés et travailleurs/ses en 
lutte et combat contre notre propre impé-
rialisme.
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STATUTS PROVISOIRES DU NOUVEAU 
PARTI ANTICAPITALISTE 
MODIFIES PAR LE 2ème CONGRÈS DU NPA
Préambule

Le NPA est un parti qui se bat pour les 
principes définis dans le document pro-
grammatique adopté au congrès de fonda-
tion. Notre parti vise à favoriser la prise de 
conscience politique et l’organisation des 
salariés et de tous les opprimés. Il est un 
outil au service de la lutte contre l’exploi-
tation et l’oppression du système capitaliste 
pour un socialisme démocratique et écolo-
gique.

Notre projet commun est de construire 
une nouvelle société qui rejette toute forme 
d’exploitation, d’oppression et d’aliéna-
tion, qu’elles soient économiques, sociales, 
écologiques, idéologiques ou culturelles. 
Cela nécessite le renversement du sys-
tème capitaliste. L’organisation qui porte 
un tel projet doit donc, dans ses pratiques 
mêmes, au quotidien, combattre les effets 
de l’idéologie dominante.

Nous voulons construire une organisa-
tion où chacun, chacune puisse trouver sa 
place à l’égal de tous les autres. Une for-
mation où chacun-e est acteur ou actrice et 
qui permette la participation de tous et de 
toutes aux initiatives décidées en commun, 
à la critique, à l’élaboration de la stratégie, 
du projet et des programmes, tel est en effet 
l’enjeu.

Les formes d’organisation et le fonction-
nement ne sont pas neutres. Il n’y a pas 
de doute que la forme rejoint le fond, et 
il faut donc que l’organisation interne qui 
sera la nôtre donne à voir la sincérité de 
nos convictions et de notre projet d’éman-
cipation. Le bilan que nous pouvons faire 
du XXe siècle, en particulier le stalinisme 
et toutes les expériences de bureaucratisa-
tion du mouvement ouvrier, nous impose 
d’en tirer toutes les leçons pour construire 
une organisation vivante, démocratique. 
Nous voulons un parti qui rompe avec la 
tradition des structures hiérarchisées qui 
filtrent et étouffent la voix des militants. 
Nous voulons un parti qui innove dans la 
manière d’organiser l’action militante, où 
le débat n’est confisqué ni par les minori-

tés agissantes, ni par un appareil caporalisé. 
Nous voulons un parti qui brise toutes les 
formes de professionnalisation de l’engage-
ment politique.

Nous construisons un parti démocratique 
et pluraliste, intervenant dans tous les 
domaines de l’activité économique, poli-
tique et sociale. Il n’est pas une somme de 
comités atomisés mais un collectif de mili-
tantes et militants qui par leurs discussions 
et leurs décisions entendent faire évoluer 
les rapports de forces sociaux au profit de 
l’immense majorité de la population. Faire 
des expériences ensemble, tirer des bilans 
n’est possible qu’à partir d’activités menées 
ensemble. Les discussions et les décisions 
que nous prenons engagent l’ensemble du 
parti, c’est un gage de démocratie.

Ce qui rend nécessaire une centralisation 
des activités du parti, c’est que le capita-
lisme dispose d’un cadre centralisé d’où 
s’organise sa domination : l’État, les puis-
sances économiques et financières. L’enjeu 
est bien un changement de pouvoir et une 
rupture révolutionnaire avec l’ordre établi.

1/ adhésion - comité
Est membre du parti celui ou celle qui 

partage l’essentiel des principes fondateurs 
et adhère à un comité, c’est-à-dire qui 
prend sa carte, participe aux activités et aux 
réunions du parti dans la mesure de ses dis-
ponibilités, et verse une cotisation.

Les militant-e-s sont membres d’un comi-
té qui est la structure de base du parti. C’est 
lui qui recueille les nouvelles adhésions, ac-
cueille et accompagne les nouveaux venus. 
Un comité est un regroupement de mili-
tant-e-s organisés sur la base d’une inter-
vention sur un territoire, une entreprise, 
lieu de travail ou secteur professionnel dont 
les précaires, ou dans la jeunesse. Chaque 
fois que c’est possible, la création d’un co-
mité NPA d’entreprise doit être envisagée.

Le comité gère librement ses activités dans 
le cadre des orientations nationales et lo-
cales fixées par les congrès. Il dispose d’une 
autonomie d’adaptation de ces orientations 

aux réalités locales.
Le comité est le lieu de débat politique, 

où se discutent et se déterminent les initia-
tives, et un lieu de formation.

Chaque comité désigne un trésorier.
Le comité peut procéder à une éventuelle 

radiation du parti, dans des cas excep-
tionnels à définir et à encadrer (violence, 
sexisme, racisme, LGBTI phobie…). La 
procédure de radiation doit être encadrée 
afin de préserver les droits de la défense : 
information du militant des faits qui lui 
sont reprochés par écrit un mois avant la 
réunion où doit être votée la radiation ; 
possibilité de se faire assister par un autre 
membre du NPA ; vote de la radiation à 
une majorité des deux tiers des présent-e-s. 
Chaque militant-e dispose du recours à une 
procédure d’appel nationale.

Lorsqu’un autre courant politique local 
demande à adhérer à notre parti, un pro-
cessus de discussion est engagé localement 
; un éventuel accord est ratifié par une 
assemblée générale des membres du parti.

Lorsqu’il s’agit d’un courant national, 
la même démarche politique est engagée, 
sous mandat, par le comité exécutif et sou-
mise au conseil politique national ou au 
congrès.

2/ congrès - 
représentation du NPA

Le congrès est souverain en matière de 
programme, de fonctionnement et d’orien-
tation nationale. Il établit les relations in-
ternationales durables du NPA, adhésion à 
une internationale ou autre type de regrou-
pement.

Il élit à la parité un conseil politique 
national (CPN) représentatif du parti, 
de sa réalité géographique comme de ses 
commissions nationales, et de ses sensibi-
lités politiques. S’il existe des orientations 
politiques contradictoires soumises au vote 
du congrès, le CPN est élu à la proportion-
nelle. 

Sur la base d’un travail préalable des 
comités, coordinations départementales 
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et régionales visant à garantir une repré-
sentation correcte des régions et assurer la 
parité, les AG électives locales proposent 
des candidatures pour le CPN. Sur la base 
des candidatures proposées par les AG élec-
tives, la commission des candidatures fait 
une proposition au congrès en introduisant 
un correctif. Celui-ci garantit notamment 
que chaque plate-forme/position dispose 
d’un nombre de membres du CPN stric-
tement proportionnel au pourcentage de 
voix obtenues lors du congrès.

Si les commissions n’ont pas de membre(s) 
éluE(s) au CPN, elles y auront un observa-
teur avec droit de parole mais sans droit de 
vote.

Pour permettre de représenter correc-
tement l’ensemble de la réalité du NPA, 
sa taille devrait donc avoisiner les 100 
membres ce qui nécessite une réflexion sur 
son fonctionnement. Chaque membre du 
CPN doit avoir un.e suppléant.e élu.e sur 
les mêmes critères. Celui-ci ou celle-ci peut 
remplacer le ou la titulaire en cas d’empê-
chement, et doit donc suivre les débats et 
propositions du CPN. Le congrès a lieu au 
moins tous les deux ans, il est convoqué 
et préparé par le CPN. Les militants du 
NPA disposent du droit de convoquer un 
congrès extraordinaire, selon des modalités 
à fixer ultérieurement.

Les tendances se constituent lors de la 
préparation des congrès ou des CN. A 
priori elles se dissolvent à leur issue. Elles 
peuvent se maintenir pour défendre leur 
orientation entre ces échéances à condition 
d’expliciter sa démarche par un texte.

Toute fraction politique doit se déclarer 
sur la base d’un texte qui définit les raisons 
de leur mise en fraction. Un courant de 
l’organisation ne peut s’exprimer publique-
ment sans une telle déclaration préalable. 
Le maintien d’une fraction à l’issu d’un 
congrès doit faire l’objet d’un nouveau 
texte à l’issu de ce congrès.

Le CPN est chargé d’appliquer les man-
dats nationaux entre deux congrès. Il peut 
consulter les militants sur toute question 
qu’il juge suffisamment importante ou iné-
dite et qui nécessite l’avis de tous. Le CPN 
se réunit au moins quatre fois par an, déter-
mine les choix de campagnes nationales, il 
ratifie la composition des équipes respon-
sables proposées par les commissions de 
travail. Il élit en son sein le comité exécutif 
dont il contrôle l’activité. Toute réunion du 
CPN doit être précédée et suivie d’un débat 

dans les comités sur les points à l’ordre du 
jour. Pour cela l’ordre du jour doit parvenir 
aux comités le plus rapidement possible. 
Les élus au CPN doivent rendre compte 
aux militant-e-s des débats internes, des 
orientations politiques nationales.

Le CPN, ainsi que le comité exécutif, 
doivent pouvoir être saisis par n’importe 
quelle instance (nationale ou locale). Les 
coordinations géographiques de comités 
pourront ponctuellement envoyer un.e 
délégué.e au CPN pour poser un problème 
local.

Le comité exécutif est responsable de 
l’activité nationale : représentation du 
NPA, animation nationale des campagnes, 
réaction à l’actualité politique et sociale 
française et internationale, collectif de 
porte-parole… Le CE doit être élu à la pro-
portionnelle des tendances. Il peut se doter 
d’un secrétariat et de permanents. Ce qui 
implique de mettre en place des règles de 
rotation des permanents, avec des perma-
nentats limités dans le temps, de préparer 
des solutions de reclassement, de privilé-
gier les temps partiels, et d’établir une grille 
salariale afin que le passage d’un militant 
à un temps partiel n’entraîne pas pour lui 
de perte de revenus. Quand les postes de 
permanents sont politiques, ils doivent être 
attribués à la proportionnelle et être révo-
cables.

Le nombre de mandats successifs au CPN 
est limité à 4 mandats consécutifs

Une commission de médiation est mise 
en place au congrès. Elle vise en l’absence 
de statuts définitifs à tenter de régler les 
problèmes par la discussion. Elle sert aussi 
d’instance d’appel.

Les instances nationales respectent le 
principe de parité hommes/femmes dans 
leur désignation. La parité ne suffit pas, il 
faut l’accompagner d’une réflexion collec-
tive et d’autres mesures destinées à favoriser 
la présence de femmes à tous les niveaux de 
responsabilité, à renforcer leur confiance en 
elles et éviter leur démission prématurée.

Chaque instance produit des comptes 
rendus accessibles à l’ensemble des mili-
tants.

Le NPA respecte donc les principes 
d’élection, de rotation et de révocabilité qui 
permettent à tous les membres de contrôler 
leurs représentants.

3/ structuration : 
intervention nationale 
et autonomie locale

Cela suppose :
- Un principe démocratique : des direc-

tions élues, représentatives, et qui rendent 
compte de leur mandat à la base et ex-
pliquent leurs décisions.

- Un principe d’efficacité : centraliser l’ac-
tivité à l’échelle la plus adéquate.

L’échelon de regroupement des comités 
le plus efficace est choisi localement. Dans 
chacun de ces regroupements, les comités 
décident soit de tenir un congrès local qui 
élit un exécutif, soit de mettre en place une 
coordination. Ceux-ci fixent les objectifs 
d’implantation, coordonnent l’activité et 
élisent ou désignent, selon les modalités de 
leur choix, une équipe d’animation dont 
les tâches sont : représenter le NPA, im-
pulser et coordonner son travail militant, 
éditer une presse, gérer un site, mettre en 
place un système de formation, coordon-
ner l’activité des commissions, faire circu-
ler l’information, s’occuper de la trésore-
rie… Un principe de rotation s’applique à 
ces équipes. Elles sont mises en place à la 
parité hommes/femmes. Elles peuvent être 
révoquées si une majorité de membres le 
réclame.

Un parti à l’image de notre projet émanci-
pateur implique une démarche volontariste 
d’implantation dans les entreprises, cœur 
de l’exploitation capitaliste. La création de 
comités NPA d’entreprises, de secteurs, de 
branches, est un objectif central de l’orga-
nisation. Ces comités sont essentiels à la 
cohérence de notre politique dans la lutte 
de classes, dans les interventions syndicales, 
et de fait un des pivots du NPA. Partout 
où les comités locaux sont en place, il faut 
rechercher les possibilités de créer ces struc-
tures.

Des coordinations régionales se mettent 
en place pour s’occuper de la coordination 
du travail à cette échelle : campagnes régio-
nales, formation et autres…

Une consultation des comités est néces-
saire sur toute question jugée importante 
par l’équipe de coordination ou sur de-
mande des comités concernés.

4/ commissions nationales 
et locales - secteur jeune

Des commissions thématiques sont mises 
en place. Elles participent à l’élaboration 



Statuts

TOUT est à nousLa revueTOUT est à nousLa revue

FÉVRIER 2013 - SUPPLÉMENT AU N°40 - PAGE C

d’orientations et formulent des proposi-
tions d’actions. Elles sont ouvertes à toutes 
et tous. Elles sont coordonnées régiona-
lement et nationalement. En outre, elles 
peuvent avec l’accord du CPN mandater 
un de leurs membres pour servir de porte-
parole du NPA sur les questions techniques 
qui ne pourraient être traités par les porte-
parole nationaux.

Le NPA favorise également les réunions 
de secteurs professionnels, de secteurs d’ac-
tivité ; tout ce qui permet d’agir ensemble 
avec plus d’efficacité.

De par la place qu’elle occupe dans la 
société et l’oppression qu’elle subit, la jeu-
nesse joue un rôle spécifique dans la lutte 
des classes. Elle a des modes de mobilisa-
tion différents, elle est prompte à se révol-
ter contre le système et vient à la politique 
par des biais spécifiques. Ce qui rend né-
cessaire une autonomie d’intervention des 
jeunes du parti leur permettant de faire 
leurs propres expériences.

Le secteur jeune rassemble les comités 
jeunes et les jeunes qui souhaitent coor-
donner leur intervention en direction de 
la jeunesse. Il élabore une orientation en 
direction de celle-ci (campagnes, matériel, 
journal…). Une fois par an, une confé-
rence nationale jeunes est organisée rassem-
blant des représentants de tous les comités 
jeunes, des commissions et des jeunes pré-
sents dans les comités locaux. Les jeunes du 
NPA sont représentés dans l’ensemble des 
instances de celui-ci (localement, CPN et 
exécutif ).

Un secrétariat jeunes est ratifié par le CPN 
sur proposition de la conférence jeune.

5/ formation - débats
Un haut niveau d’information, d’accès 

aux débats, à une formation politique 
approfondie est une nécessité démocra-
tique, la condition sine qua non d’égalité 
entre les militants. La force que nous vou-
lons construire doit se vivre comme une 
intelligence collective du monde que nous 
voulons révolutionner. Nous devons être 
nos propres « experts ». Cette formation 
est indispensable pour permettre la rota-
tion des mandats et le respect de la parité. 
Elle nécessite un investissement militant 
de longue durée et une politique volonta-
riste. C’est dans une conception pluraliste 
de l’accès aux savoirs critiques et aux outils 
de compréhension du monde que nous 
nous situons. L’objectif essentiel de notre 

formation est de transmettre de manière 
non dogmatique les acquis du mouvement 
ouvrier. Dans l’ordre du jour des comités, 
lors de stages décentralisés (régionaux), à 
l’université d’été du NPA ; autant de lieux 
d’une formation qui doit constamment se 
situer dans une perspective militante.

C’est avant tout dans les débats poli-
tiques autour d’échéances concrètes que 
se construisent une conscience politique 
et une capacité d’intervention politique. 
En ce sens, la qualité des débats du parti et 
leur accessibilité, au moment des congrès 
comme entre ceux-ci, sont déterminantes. 
Cela implique du matériel, des publica-
tions, des conférences sur le site, un insti-
tut de formation et des équipes de militants 
chargés de la formation. Une commission 
formation est élue par le CPN.

Une réunion nationale annuelle des 
comités permettra de mettre en commun 
l’activité des comités, de faire partager les 
expériences, d’aborder des sujets ayant pour 
enjeu l’intervention et la construction dans 
des domaines particuliers et d’avancer dans 
l’élaboration de notre stratégie et de notre 
projet en tant que parti anticapitaliste. 
Organisée par et pour les comités, en lien 
avec le CPN, cette réunion doit permettre 
de donner toute leur place aux comités et 
la parole à toutes et tous les camarades à 
la base tant sur les questions d’orientation 
que de fonctionnement.

6/ système de presse 
- communication

Le NPA est doté d’un système de presse et 
de communication.

La commission communication est élue 
par le CPN.

Le système de presse et de communica-
tion, en dehors de défendre l’orientation du 
NPA, ce sont autant de lieux d’échanges, 
de débats, de connaissances et de contre-
expertises au service de notre projet.

Il est animé par une équipe sous la res-
ponsabilité du comité exécutif. Il s’articule 
autour de 3 supports essentiels et complé-
mentaires qui fonctionnent en synergie :

- Un site, qui constitue, à l’heure de la ré-
volution internet, un aspect central du dis-
positif. Il ne s’agit pas seulement du portail 
de l’organisation mais d’une publication en 
tant que telle. Le site est notamment chargé 
au quotidien de la réactivité à l’actualité, il 
héberge des vidéos, du matériel, des com-
muniqués, des articles, des débats : c’est 

un site vivant et organisé, qui met à profit 
l’absence des contraintes liées à la diffusion 
papier.

Une lettre électronique sera proposée aux 
sympathisants.

- Un journal sous forme papier diffusé es-
sentiellement par le biais des abonnements 
et de la vente militante, accessible, structu-
rant et nourrissant l’intervention politique 
des militant-e-s, capable, en plus de l’actua-
lité, de relayer les campagnes du NPA.

Le site et le journal sont fortement 
connectés du point de vue du contenu.

- Une revue mensuelle en direction 
des militant-e-s et du milieu proche, de 
manière à pouvoir approfondir les sujets, 
nourrir la réflexion.

Ces trois éléments sont gérés et animés 
par des instances élues dans le cadre de 
mandats nationaux pour les outils natio-
naux, locaux pour les outils régionaux ou 
départementaux. Ils travaillent en lien avec 
les directions du parti correspondant à 
leur diffusion. Les comités de rédaction de 
l’hebdo, des revues organiques et périphé-
riques, ainsi que les équipes des sites natio-
naux et locaux sont des formes de repré-
sentation publique du parti et doivent être 
constitués vers la parité de genre au même 
titre que les instances politiques.

Le droit d’expression des tendances et des 
fractions existe dans le système de presse du 
NPA. 

7/ un parti démocratique à 
l’image de notre projet

- La démocratie est une exigence et un 
atout pour notre parti. La démocratie est 
au cœur de notre projet. Elle implique la 
transparence, la circulation des informa-
tions, la mise à niveau systématique des 
éléments d’un débat, la connaissance de la 
pluralité des choix, elle reconnaît la pos-
sibilité de s’organiser pour faire changer 
l’orientation du parti, c’est-à-dire le droit 
de tendance et le droit de fraction.

- Notre objectif est de permettre à chaque 
militant de trouver sa place et de pouvoir 
exercer pleinement sa souveraineté au sein 
du parti. Les débats à l’intérieur du parti 
doivent être simples, accessibles mais pas 
simplistes : un parti des travailleurs, de tous 
les travailleurs, des travailleuses, manuels 
ou intellectuels.

- Nous construisons un parti militant. 
Pour autant nous voulons rompre avec les 
logiques de parti élitiste au rythme impos-



Statuts

La revueTOUT est à nousLa revueTOUT est à nous

PAGE D  - FÉVRIER 2013 - SUPPLÉMENT AU N°40

sible à suivre, où ce sont celles et ceux qui 
militent le plus qui fixent à la fois le rythme 
et l’orientation politique. Il s’agit ainsi de 
veiller à la durée des prises de parole, au res-
pect de la parole de chacun, à l’alternance 
de celle-ci, à la place de chacun, à la durée 
et au rythme des réunions, à la longueur 
des textes et donc des bulletins de débat.

- Par leurs cotisations, les militants parti-
cipent à l’indépendance et à la vie du parti. 
Le congrès décide la grille indicative de 
cotisations au prorata des revenus prenant 
en compte le quotient familial, et la répar-
tition de celles-ci entre l’échelon national 
et l’échelon local. Les activités financières 
sont exercées à chaque niveau par des tré-
soriers ou des co-trésoriers élus qui rendent 
compte de leur mandat.

- L’égalité homme/femme, la parité dans 
les directions et dans la représentation pu-
blique, la prise en charge de la garde des 
enfants pour permettre la participation des 
parents aux réunions sont des préoccupa-
tions constantes. De même il s’agit de veil-
ler à la représentation au sein du parti des 
populations qui subissent des discrimina-
tions particulières dans la société, mais éga-
lement des couches sociales les plus exploi-
tées. Dans le même sens, la place des jeunes 
est une préoccupation constante du parti.

- La sécurité du parti est l’affaire de tous 
ses membres. Le service d’ordre est com-
posé de membres élus par les comités.

- Les membres du NPA élus sur des listes 
NPA ou sur des listes plus larges, défen-
dront les idées et propositions émanant de 
la politique nationale et locale du NPA. La 
section locale du NPA discute régulière-
ment de l’intervention et l’activité des élus 
qui en sont membres, pour assurer collec-
tivement l’accompagnement politique de 
l’élu et garantir la formation de l’ensemble 
des militants sur cette question.

Les instances de base et le conseil poli-
tique national devront se prononcer au 
préalable sur la participation à un exécutif 
pour les communes importantes, les dépar-
tements, régions.

Les élus membres du NPA ou élus sur des 
listes NPA qui reçoivent des indemnités, 
défraiements… en informent annuelle-
ment leurs instances de base, ainsi que le 
CPN (le collectif responsable du suivi des 
élus). Les fonctions électives ne devant pas 
être source d’enrichissement, ces sommes 
et d’éventuels avantages fiscaux sont rever-
sés au parti au niveau national. Les fonc-

tions électives ne devant pas être cause 
d’appauvrissement, les conseillers muni-
cipaux qui reçoivent (et donc reversent) 
une indemnité, recevront une compensa-
tion pour leurs frais de fonctionnement 
et hausse éventuelle de leurs impôts. Pour 
les mandats électifs nécessitant un travail à 
plein temps ou temps partiel, la rémunéra-
tion de l’élu-e sera déterminée de la même 
façon que pour les salariés du NPA et tien-
dra compte de la situation de l’élu-e avant 
et après le mandat.

L’utilisation du sigle NPA dans les élec-
tions suppose que le candidat s’engage à 
respecter les exigences ci-dessus. Les can-
didatures seront validées par les instances 
de base de la circonscription concernée. En 
cas de désaccord, le CPN tranche souverai-
nement.

Le non-cumul des mandats est un prin-
cipe absolu.

Le NPA a comme règle que les élu-e-s ne 
fassent pas plus de 2 mandats consécutifs. 
Toute exception suppose un accord du 
CPN.

En cas de démission du NPA, l’élu-e 
abandonnera son mandat, les instances 
locales auront à en discuter.

Quand un élu-e d’une commune im-
portante et notamment lorsqu’il/elle est 
membre de l’exécutif, département, région, 
un-e député-e, demande son adhésion au 
NPA, celle-ci se fera après l’accord des ins-
tances locales et nationales.

Les élus doivent coordonner leur action, 
leur intervention dans les institutions doit 
être maîtrisée à tous les échelons adéquats 
par les instances du parti. Leur activité, les 
indemnités éventuelles doivent être contrô-
lées également dans les mêmes conditions.

- Un groupe de travail sera mis en place 
après le congrès pour évaluer l’application 
de ces statuts provisoires ; il sera amené à 
proposer en lien avec l’ensemble des struc-
tures du NPA les modifications à apporter 
à ce document au prochain congrès.

- Un prochain congrès sera convoqué 
dans un délai de un an à dix-huit mois 
maximum.

Il adoptera les statuts définitifs à la majo-
rité simple.


